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Préface 
 

Ce neuvième rapport annuel Řǳ Iŀǳǘ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩ9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŎƻǳǾǊŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŀƭƭŀƴǘ 

de septembre 2021 à septembre 2022.  

[Ŝ Iŀǳǘ /ƻƳƛǘŞ ŀǎǎǳǊŜ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ŎƻŘŜ !fep-Medef actualisé en janvier 2020 (ci-

après « le Code ηύΣ Řƻƴǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŀǳǎǎƛ ǊƛƎƻǳǊŜǳǎŜ ǉǳŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜΦ Lƭ ǾŞǊƛŦƛŜ ǉǳŜ ƭŜǎ 

ǎƻŎƛŞǘŞǎ ǎŜ ǊŞŦŞǊŀƴǘ ŀǳ /ƻŘŜ Ŝƴ ǊŜǎǇŜŎǘŜƴǘ ƭŀ ƭŜǘǘǊŜ Ŝǘ ƭΩŜǎǇǊƛǘΣ Ŝƴ ǇǊşǘŀƴǘ ǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ Ł 

la qualité des explications fournies au titre de la règle « appliquer ou expliquer ».   

À ƭΩƘŜǳǊŜ ƻǴ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜǾƛŜƴǘ ǳƴ ǎǳƧŜǘ ŘŜ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ƳŀƧŜǳǊ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ 

qui y sont associés, le Haut Comité, attentif à faire du droit souple un instrument de réponse efficace 

aux enjeux qui en découlent, a retenu comme priorité le suivi des recommandations du Code liées à la 

responsabilité sociale et environnementale.  

Le Haut Comité attache une grande importante au suivi des risques de nature sociale et 

environnemeƴǘŀƭŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƳƛǘŞǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭΣ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘΦ 

[ΩŜƴǘǊŞŜ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŜ de progresser. Si 

la proportion de sociétés ayant un administrateur salarié au sein du comité en charge des 

rémunérations est en nette augmentation, le Haut Comité ǎΩŀǘǘŀŎƘŜ Ł ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ cette 

pratique qui participe au bon fonctionnement dudit comité et le ŘƛŀƭƻƎǳŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ǉǳƛ ƴŜ ƭΩƻƴǘ 

Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ. 

Le Haut Comité a pƻǳǊǎǳƛǾƛ ǎƻƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ 
du Code relatives à la politique de mixité femmes/hommes des instances dirigeantes. La proportion de 
femmes au sein des comités exécutifs est en augmentation et la mise en ǇƭŀŎŜ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƳƛȄƛǘŞ 
Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩune évolution significative. 

Les rémunérations de dirigeants demeurent un sujet de vigilance pour le Haut Comité, qui peut se 

saisir de tout sujet qui serait porté à son attention. Il multiplie les échanges avec les sociétés et 

entretient un dialogue nourri avec les dirigeants de sociétés et les autres acteurs de la place. Son 

examen se porte en particulier sur le haut degré de précision des informations communiquées, 

relatives notamment aux critères RSE (et particulièrement au critère environnemental) de la partie 

variable de la rémunération et aux périmètres retenus pour les ratios sur les multiples de 

rémunérations. 

[Ŝ Iŀǳǘ /ƻƳƛǘŞ ǎΩŀǘǘŀŎƘŜǊŀ en 2023Σ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŜǊprétation des règles du Code et dans le contrôle de 

ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ Ł ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ǳƴŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŘǳǊŀōƭŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ et poursuivra ses travaux sur 

ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎǊƛǘŝǊŜǎ w{9Σ Řƻƴǘ au moins un environnemental, dans la rémunération variable des 

dirigeants, la mixité des instances dirigeantes et la diversité au sein des conseils. 

 

 
 

Patricia Barbizet 
tǊŞǎƛŘŜƴǘŜ Řǳ Iŀǳǘ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩ9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 
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1. Missions  

{Ŝƭƻƴ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нтΦн Řǳ ŎƻŘŜ !ŦŜǇ-Medef, le Haut Comité est « ŎƘŀǊƎŞ Řǳ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻŘŜ 

ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŎƻǘŞŜǎ ǉǳƛ ǎΩȅ ǊŞŦŝǊŜƴǘ Ŝǘ ǎΩŀǎǎǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 

ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ǊŝƎƭŜ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǉǳΩŜǎǘ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ƻǳ 

ŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ». 

La mission assignée par cet article au Haut Comité par le Code est double : assurer le suivi de son 

appƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǇǊƻǇƻǎŜǊ Ł ƭΩ!ŦŜǇ Ŝǘ ŀǳ aŜŘŜŦ ƭŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ƭǳƛ ǇŀǊŀƞǘǊŀƛŜƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎΦ [ŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ 

de suivi est apparue indispensable pour assurer la bonne application du principe « appliquer ou 

expliquer ηΦ /ΩŜǎǘ ƭŁ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎǳƭŀǊƛǘŞ Řǳ ŘǊƻƛǘ ǎƻǳǇƭŜ ǉǳŜ promeut le Haut Comité en application du code 

Afep-aŜŘŜŦΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩƛƴŎƛǘŜǊ ǎŀƴǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜ ŀŦƛƴ ǉǳŜ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀŘƻǇǘŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ 

vertueuses qui correspondent à leurs besoins et spécificités. Sous cet aspect, les bonnes pratiques 

doivent se généraliser au-ŘŜƭŁ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜǎ ǉǳΩƛƭ ǊŜǾƛŜƴǘ Ł ƭŀ ƭƻƛ ŘΩŞŘƛŎǘŜǊ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ 

des actionnaires et des autres parties prenantes. Pour autant, la diversité des situations des entreprises 

ƛƴǘŜǊŘƛǘ ŘŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ǉǳΩŜƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ζ one size fits all ». Encore faut-il alors, si on ne 

respecte pas les préceptes du Code, que la qualité des explications justifie pleinement les choix 

auxquels les entreprises procèdent. Faute de cela, les comportements des entreprises ne pourraient 

être compris et acceptés par tous ceux qui sont concernés par leurs activités. 

" ŎŜ ǘƛǘǊŜΣ ƭŜ Iŀǳǘ /ƻƳƛǘŞ ǇǊƻŎŝŘŜ ŀǳȄ ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ǉǳŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 

Řǳ /ƻŘŜΦ Lƭ ǇŜǳǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ şǘǊŜ ǎŀƛǎƛ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǎǳǊǾeillance des sociétés 

ǎΩȅ ǊŞŦŞǊŀƴǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ǎΩŀǳǘƻǎŀƛǎƛǊ ŀŦƛƴ ŘΩŀǇǇŜƭŜǊ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ǎǳǊ ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ Řǳ /ƻŘŜ 

ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ Ǉŀǎ ǎŀƴǎ ŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜΦ Lƭ ƭŜ Ŧŀƛǘ ŎƘŀǉǳŜ Ŧƻƛǎ ǉǳΩǳƴ ŞŎŀǊǘ ŘŜ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ 

est porté à son attention, soit en prenant contact directement avec les dirigeants, soit de façon plus 

formelle en adressant des demandes écrites et circonstanciées aux conseils. Plus systématiquement, 

Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ζ saison η ŘŜ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ǳƴƛǾŜǊǎŜls et de tenue des 

ŀǎǎŜƳōƭŞŜǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎΣ ƭŜ Iŀǳǘ /ƻƳƛǘŞ ŜȄŀƳƛƴŜ ŎŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŀŘǊŜǎǎŜ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴΦ   

Par ailleurs, la publication de son rapport annuel contribue à la réalisation des missions du Haut 

/ƻƳƛǘŞΦ [Ŝǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǘƛŜƴt donnent une mesure de la progression des bonnes pratiques des 

grandes entreprises. 

De même, la pratique, qui demeure mesurée, du « name and shame » a un effet incitatif. 

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ ŞǘŀōƭƛŜ Řǳ Iŀǳǘ /ƻƳƛǘŞΣ ŜƭƭŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳȄ ǎociétés qui, 

ƳŀƭƎǊŞ ǎŜǎ ƛƴǾƛǘŀǘƛƻƴǎΣ ƻƴǘ ǇŜǊǎƛǎǘŞ Ł ǎΩŞŎŀǊǘŜǊ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜǎ Řǳ /ƻŘŜΦ hǳǘǊŜ 

ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǊŞǇƻƴŘǳ Ł ǳƴŜ ƭŜǘǘǊŜ ŘΩŀǳǘƻ-ǎŀƛǎƛƴŜ Řǳ Iŀǳǘ /ƻƳƛǘŞΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ǉǳƛΣ ǎǳǊ 

saisine ou auto-saisine du Haut Comité, ƴΩƻƴǘ ƴƛ ǎǳƛǾƛ ƭΩŀǾƛǎ Řǳ Iŀǳǘ /ƻƳƛǘŞ ŞŎŀǊǘŀƴǘ ƭŜǎ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ 

ŦƻǳǊƴƛŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞΣ ƴƛ ǎƛƎƴŀƭŞ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƭϥŀǾƛǎ ǊŜœǳ Řǳ 

Iŀǳǘ /ƻƳƛǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ŜƭƭŜǎ ŀǳǊŀƛŜƴǘ ŘŞŎƛŘŞ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ǎΩȅ ŎƻƴŦƻǊƳŜǊ, ni pris 

ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŜŎǘƛŦƛŜǊ ŎŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΦ {Ŝƭƻƴ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΣ ƭŜ Iŀǳǘ /ƻƳƛǘŞ ǊŜƴŘ ǇǳōƭƛŎ ǎŜǎ ŀǾƛǎ ǎǳǊ ǎƻƴ 

site ou dans son rapport annuel.  

Enfin, les commentaires thématiques contribuent à la réflexion sur les évolutions du cadre normatif 

dans un environnement en constante mutation. 
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2. Activités du Haut Comité  

2.1. Mise à jour  du guide ÄȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ du C ode  

Le Haut Comité a mis à jour, successivement en mars 2022 et en juin 2022, le guide ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 

du code Afep-Medef actualisé en janvier 2020. 

¦ƴŜ ǾŜǊǎƛƻƴ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞŜ Řǳ DǳƛŘŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ est disponible sur le site Internet du Haut Comité. 

Mise à jour de mars 2022 

La mise à jour de mars 2022 intègre les positions prises par le Haut Comité dans ses rapports annuels 

2019, 2020 et 2021 sur les points suivants : 

× La démarche du « name and shame » : 

[Ŝ ƎǳƛŘŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ donne des illustrations des cas pour lesquels lΩŀǾƛǎ Řǳ Iŀǳǘ /ƻƳƛǘŞ 

concernant les ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘΩǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǊŜƴŘǳ ǇǳōƭƛŎΦ 

× La politique de mixité femmes/hommes : 

Le Code actualisé en janvier 2020 recommande que « sur proposition de la direction 

générale, le conseil détermine des objectifs de mixité au sein des instances dirigeantes. La 

direction générale présente au conseil les modalités de mise en ǆǳǾǊŜ des objectifs, avec 

un plan ŘΩŀŎǘƛƻƴ et ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ de temps dans lequel ces actions seront menées. La direction 

générale informe annuellement le conseil des résultats obtenus. » (§7.1). Par ailleurs, il 

précise que « le conseil décrit, dans le rapport sur le gouvernement ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ la politique 

de mixité appliquée aux instances dirigeantes ainsi que les objectifs de cette politique, leurs 

modalités de mise en ǆǳǾǊŜΣ les résultats obtenus au cours de ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ écoulé, en incluant 

le cas échéant, les raisons pour lesquelles les objectifs ƴΩŀǳǊŀƛŜƴǘ pas été atteints et les 

mesures prises pour y remédier » (§7.2). 

La mise à jour du guide a précisé que : 

- les objectifs de mixité à mettre en place par les sociétés fixent un objectif pour les 

comités exécutifs et/ou de direction. Les sociétés identifient clairement, dans leur 

ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭΣ ƭŀ ƻǳ ƭŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘŜs au niveau de 

laquelle ou desquelles des objectifs sont mis en place (comité exécutif, comité de 

direction, autre) ; 

- [Ŝǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŦŞƳƛƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŀƳōƛǘƛŜǳȄ 

Ŝǘ ŎƘƛŦŦǊŞǎ Ŝǘ ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ ŘŜ ǘŜƳǇǎ Řŀƴǎ ƭŜǉǳŜƭ ƭŜǎ ŀŎǘions doivent être menées doit 

şǘǊŜ ƧǳǎǘƛŦƛŞΦ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘŜǾǊŀ şǘǊŜ ǎǳƛǾƛŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǇǳōƭƛŞǎΣ ȅ 

ƛƴŎƭǳǎ ƭŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ƴΩŀǳǊŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŀǘǘŜƛƴǘǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ 

les mesures prises pour y remédier.  

Le Haut Comité a suivi la mise en ǆǳǾǊŜ de ces recommandations par les sociétés (voir § 3.1 

et 2ème partie § 5.3). 

× LΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ les ƭƛŜƴǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦǎ (§ 9.5.3) : 

Le guide précise que lŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řƻƛǘ ǊŜƴŘǊŜ ŎƻƳǇǘŜ Ŝƴ 

ǘƻǳǘŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ǎǳƛǾƛŜΣ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ƭŜǎ 

ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ Ŝǘ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜǊ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ 

qualitaǘƛǾŜǎ Ŝǘ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛǾŜǎ ŀȅŀƴǘ ŎƻƴŘǳƛǘ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ł ǊŜǘŜƴƛǊ ƭŀ 

https://hcge.fr/wp-content/uploads/2022/06/Guide_Juin_2022.pdf
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ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘΦ  Eƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎΣ ƛƭ Řƻƛǘ Ŝƴ 

être fait mention dans ledit rapport.  

× Les séances du conseil hors la présence des dirigeants mandataires sociaux exécutifs 

(§ 11.3) : 

Cette ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳȄ ǎƻŎƛŞǘŞǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ 

exécutifs sont membres ou, sans être membres, assistent aux réunions des conseils 

ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ tƻǳǊ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘŜ ŦƻǊƳŜ ŘǳŀƭŜΣ ƭŀ ƳşƳŜ ǊŝƎƭŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ 

membres du Directoire assistent aux réunions du conseil de surveillance. 

Seuls les membres non exécutifs du conseil peuvent participer à ces réunions Ł ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ 

des dirigeants mandataires sociaux exécutifs (président-directeur général, directeur 

ƎŞƴŞǊŀƭ Ŝǘ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄ ŘŞƭŞƎǳŞǎ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŀƴƻƴȅƳŜǎ Ł ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ 

président et membres du directoire des sociétés anonymes à directoire et conseil de 

surveillance). 

Il appartient à chaque conseil de définir qui participe à ces réunions. Le conseil sera 

ŎƻƳǇƻǎŞ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎŜǎ ƳŜƳōǊŜǎΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ 

ŜȄŞŎǳǘƛŦǎΣ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƻŎŞŘŞ Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŘŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜǎ 

ǎƻŎƛŀǳȄ ŜȄŞŎǳǘƛŦǎ ǾƛǎŞŜ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нрΦмΦм Řǳ /ƻŘŜ. 

[Ŝǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŎƘƻƛǎƛǎǎŜƴǘ ƭŜ ƳƻŘŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ de ces réunions : elles peuvent y consacrer 

ǳƴŜ ƻǳ ŘŜǎ ǎŞŀƴŎŜǎ ŘŞŘƛŞŜǎ ƻǳ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŜǊΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ŀǾŀƴǘ ƻǳ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞǳƴƛƻƴ 

ŘΩǳƴ ŎƻƴǎŜƛƭ. 

Les sujets abordés lors de ces réunions sont librement définis par les conseils et dépendent 

ŘŜ ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ Řǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇǊƻǇǊŜ Ł ŎƘŀǉǳŜ ŎƻƴǎŜƛƭΦ [ŀ ƭƛōǊŜ ŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ 

participants doit y être garantie. 

× Les tŀǳȄ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ comité en charge des nominations et du 

comité en charge des rémunérations (§ 17.1 et § 18.1) : 

Lorsque le président du comité en charge des rémunérations est indépendant, la présence 

de 50 ҈ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ en ƭƛŜǳ Ŝǘ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 

ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŞŎŀǊǘŜǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ Řǳ Code. Il est alors 

impératif de faire figurer la recommandation non appliquée, ainsi que les explications 

afférentes dans la rubrique ou le tableau spécifique prévu par le code, étant précisé que 

cette dérogation ne peut être que temporaire.   

× La sélection des futurs administrateurs (§ 17.2.1) : 

Afin de répondre aux souhaits légitimes ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ 

information plus complète sur la procédure de sélection des administrateurs, le Haut 

Comité invite les sociétés à communiquer sur le processus de sélection des futurs 

administrateurs en le décrivant dans le règlement intérieur et en rendant compte chaque 

ŀƴƴŞŜ ŘŜ ǎƻƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǇǊŀǘƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 

Des précisions sont apportées au § 3.2 ci-après et au § 4.3 de la 2ème partie du présent 

rapport. 

× Les plans de succession des dirigeants mandataires sociaux (§ 17.2.2) : 

Le rapport sur le gouvernement ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ doit préciser si le plan de succession ŜȄƛǎǘŜΣ ǎΩƛƭ 

Ŝǎǘ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǊŜǾǳ Ŝǘ ǎΩƛƭ ŀ ŞǘŞ ǊŜǾǳ ŀǳ cours du dernier exercice (à défaut il précisera 

la date de la dernière révision). 
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× La ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ǎŀƭŀǊƛŞ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ en charge des rémunérations 

(§ 18.1) : 

Le Haut Comité considère que la présence au comité en charge ŘŜǎ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴ 

administrateur représentant les salariés actionnaires ne satisfait pas à la recommandation. 

× Les clauses de non-concurrence (§ 24.3 et 24.4) : 

[ŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǊŜƴƻƴŎŜǊ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƭŀǳǎŜ ŘŜ ƴƻƴ-concurrence 

au moment du départ du dirigeant ainsi que le non-versement en cas de départ à la retraite 

ou au-ŘŜƭŁ ŘŜ ƭΩŃƎŜ ŘŜ ср ŀƴǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŦƛƎǳǊŜǊ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘ 

établie chaque année.  

× Les critères RSE dans la rémunération variable des dirigeants mandataires sociaux exécutifs 

(§ 25.1.1 dernier alinéa) 

Dans sa nouvelle version, le guide prévoit que la détermination de la rémunération variable 

ŘΩǳƴ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘ Řƻƛǘ ƛƴǘŞƎǊŜǊ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴ ŎǊƛǘŝǊŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭΦ  

Des éléments complémentaires sont apportés au §3.1 du présent rapport. 

× La rémunération des dirigeants mandataires sociaux (§25.3.2 et §25.3.3) : 

[Ŝ ƎǳƛŘŜ ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳΩŜn toutes situations, même en période de crise (ex : crise sanitaire), les 

règles du Code relatives aux rémunérations doivent être appliquées. Si, à titre exceptionnel, 

ŘŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ƻǇŞǊŞŜǎΣ ŜƭƭŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ƭΩşǘǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ 

respect des recommandations du Code. À défaut de pouvoir respecter les recommandations 

du Code, les sociétés doivent, en application de la règle « appliquer ou expliquer » explicitée 

au § 27.1 du Code, fournir une explication et indiquer les déviations opérées ainsi que les 

explications afférentes dans la rubrique ou le tableau spécifique prévu par ce même 

paragraphe.    

× [Ŝǎ ƻǇǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ όϠ нрΦоΦоύ : 

[ΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊƛǊ Ł ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŦƛƎǳǊŜ ǎƻǳǾŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ 

ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ŎŜǘǘŜ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ ǊŜƳǇƭŀŎŜǊ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŦŜǊƳe du 

dirigeant de ne pas recourir à des opérations de couverture. 

× Les rémunérations exceptionnelles des dirigeants mandataires sociaux exécutifs (§ 25.3.4) : 

Rappel du Code : « Seules des circonstances très particulières peuvent donner lieu à une 

rémunération exceptionnelle (par exemple, en raison de leur importance pour la société, de 

ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŜȄƛƎŜƴǘ Ŝǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘύ. Le versement de cette 

ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ şǘǊŜ ƳƻǘƛǾŞ Ŝǘ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǾŝƴŜƳŜƴǘ ŀȅŀƴǘ conduit à son versement 

doit être explicitée. » 

Une rémunération exceptionnelle ne peut servir à modifier indirectement les critères de la 

rémunération variable qui doivent être en cohérence avec la stratégie (§ 25.3.2).  

Les rémunérations exceptionnelles Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǾƛƎƛƭŀƴŎŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ Řǳ Haut Comité 

(voir 2ème partie § 9.4). 

× [ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ǎǳǊ ƭŜǎ Ǌŀǘƛƻǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ ŘŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ όϠ 26.2) : 

Rappel du Code : « Ce chapitre όŘǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŎƻƴǎŀŎǊŞ ŀǳȄ 

rémunérations des mandataires sociaux) prévoit également :  

- des informations sur les ratios permettant de mesurer les écarts entre la rémunération 
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des dirigeants mandataires sociaux et celle des salariés de la société1. Les sociétés qui 

ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƻǳ ǇŜǳ ŘŜ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜŦŦŜŎǘƛŦ Ǝƭƻōŀƭ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΣ ǇǊŜƴƴŜƴǘ Ŝƴ 

compte un périmètre plus significatif2 par rapport à la masse salariale ou les effectifs 

en France des sociétés dont elles ont lŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŜȄŎƭǳǎƛŦ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φноо-16 II 

du code de commerce. » 

Il appartient aux sociétés de mentionner clairement le périmètre de la ou des entités prises 

Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜΣ ŎŜ ǉǳƛ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ŘŜ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ƭŜ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘŜ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛŦ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ 

ǉǳΩƛƭ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜΣ ŘΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ Řǳ ŎƘƻƛȄ ƻǇŞǊŞ Ŝǘ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ Řŀƴǎ 

le temps du périmètre adopté. 

En outre, le Haut Comité recommande aux sociétés de publier dans leur rapport sur le 

ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ŀǳ-delà du ratio dont seule la publication est requise par la loi, 

la méthodologie de calcul retenue (éléments pris en compte au numérateur et au 

ŘŞƴƻƳƛƴŀǘŜǳǊύΦ tƻǳǊ ŎŜ ŦŀƛǊŜΣ ƛƭ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŜ ŀǳȄ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ŘƛǊŜŎǘǊƛŎŜǎ 

ǇǳōƭƛŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ!ŦŜǇΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊ une lecture commune des éléments de rémunération à 

prendre en compte et ainsi faciliter les comparaisons.  

Des éléments complémentaires sont apportés au § 3.3 du présent rapport. 

Mise à jour de juin 2022 

La mise à jour Řǳ DǳƛŘŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ de juin 2022 intègre au § нл 5ŞƻƴǘƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊΣ 

ƭŀ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ Řǳ Iŀǳǘ /ƻƳƛǘŞ ǎǳǊ ƭΩŞǘŜƴŘǳŜ ŘŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘƛǎŎǊŞǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴŦƛŘŜƴǘƛŀƭƛǘŞ 

ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƳƻǊŀƭŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ tenu dans le cadre 

ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǎŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ. Elle vise également le cas de ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ 

ǳƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ Ŝǘ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƳƻǊŀƭŜ ŀȅŀƴǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ǎŀ ƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘΩǳƴ 

ǇŀŎǘŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ (voir § 3.4). 

2.2. Réunions et contacts extérieurs  

Le Haut Comité a tenu 10 réunions entre septembre 2021 et septembre 2022, suivant un calendrier 

planifié. En outre, une réunion ad hoc a été organisée ǇƻǳǊ ŘŞƭƛōŞǊŜǊ ŘΩǳƴŜ ǎŀƛǎƛƴŜ ǳǊƎŜƴǘŜ ǇŀǊ ǳƴŜ 

entreprise. Le taux de participation ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ǎǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ ŀ ŞǘŞ ŘŜ утΣту ҈Φ 

Le Haut Comité a assuré une vigilance active sur la situation de certaines sociétés et a entretenu un 

dialogue constructif avec des dirigeants de société afin de veiller à la bonne application des 

recommandations du Code. 

Tout en respectant les obligations de confidentialité auxquelles ils sont soumis, le Haut Comité et 

ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜǎ aŀǊŎƘŞǎ CƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ƻƴǘ ŞŎƘŀƴƎŞ ƛƴŦƻǊƳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ ǎǳƧŜǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳǳƴΣ Řŀƴǎ 

le contexte de leurs interventions respectives.  

[Ŝ Iŀǳǘ /ƻƳƛǘŞ Ŝǎǘ Ŝƴ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΦ Lƭ ŀ ŞǘŞ ŀǳŘƛǘƛƻƴƴŞ ǇŀǊ ƭŜ Iŀǳǘ 

Comité Juridique de la Place Financière de Paris dans le cadre de la préparation de son rapport portant 

ǎǳǊ ƭΩŞǘŜƴŘǳŜ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘƛǎŎǊŞǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƳƻǊŀƭŜΦ 

 
1 [ΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φннр-37-3 du code de commerce vise les salariés de la société qui établit le rapport sur le 
ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 
2 80 % des effectifs en France peut être considéré comme un périmètre significatif. 
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Par ailleurs, la Présidente et la Secrétaire générale ont été sollicitées par des organes de la presse 

spécialisée pour des entretiens ou des éclaircissements ainsi que pour des interventions dans des 

séminaires, jurys ou conférences dédiés à des sujets comme la rémunération des dirigeants. 

2.3. Saisines et auto-saisines  

Le Haut Comité intervient à la fois à sa propre initiative par auto-saisine et en réponse à des 

consultations des entreprises.  

Auto-saisines 

[Ŝǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ Řǳ Iŀǳǘ /ƻƳƛǘŞ Ł ǎŀ ǇǊƻǇǊŜ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ǎŜ ǊŀǘǘŀŎƘŜƴǘ ŘΩŀōƻǊŘ Ł ŘŜǎ ŞǾŞƴŜƳŜƴǘǎ 

ponctuels όǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘǎ ŘŜ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ƻǳ ŘŜ ƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ 

conseils). 

9ƭƭŜǎ ǎŜ ǊŀǘǘŀŎƘŜƴǘ ŜƴǎǳƛǘŜ Ł ŘŜǎ ŜƴǾƻƛǎ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ŎƻǳǊǊƛŜǊǎ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜǾǳŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ 

ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭǎ Ŝǘ ōǊƻŎƘǳǊŜǎ ŘŜ ŎƻƴǾƻŎŀǘƛƻƴ ŀux assemblées publiés par les sociétés pour 

ǎƛƎƴŀƭŜǊ ŘŜǎ ŘŞǾƛŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳ /ƻŘŜ ƻǳ ŘŜǎ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ /ŜǘǘŜ ŀƴƴŞŜΣ м7 

ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŘŜǎǘƛƴŀǘŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴ ŎƻǳǊǊƛŜǊ όŎƻƴǘǊŜ 31 en 2021, 14 en 2020 et 33 en 2019). Des contacts 

moins formels (entretiens téléphoniques, courriels) ont également eu lieu lorsque les carences 

ƻōǎŜǊǾŞŜǎ ǎΩŀǇǇŀǊŜƴǘŜƴǘ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ Ł ŘŜǎ ŘŞŦŀǳǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳΩŁ ŘŜǎ ŘŞǾƛŀǘƛƻƴǎ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜǎ ƴƻƴ 

expliquées ou incorrectement expliquées. Dans la majorité de ces cas, les sociétés concernées se sont 

ŜƴƎŀƎŞŜǎ Ł ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜǊ Ǉƭǳǎ ŎƻƳǇƭŝǘŜƳŜƴǘ ƭΩŀƴƴŞŜ suivante.  

Ces demandes se répartissent entre les questions de gouvernance proprement dites et les questions 

de rémunération. Les recommandations que le HCGE a considérées comme prioritaires en 2022 sont 

présentées au § 4.1 ci-après. 

5Ŝ ƳŀƴƛŝǊŜ Ǉƭǳǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ Ŝǘ ƳŀƭƎǊŞ ƭŀ ƎǊŀƴŘŜ ƘŞǘŞǊƻƎŞƴŞƛǘŞ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ 

universels des sociétés du SBF 120, leur examen systématique effectué chaque année permet de 

constater une progression constante des pratiques de gouvernance et de leur communication. 

hƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜΣ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлнмΣ ǉǳŜ ƭŀ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŀǳȄ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ Řǳ /ƻŘŜ Ŝǎǘ Ŝƴ constante 

amélioration sur des sujets majeurs tels que la présence de critères RSE pour la détermination de la 

ǇŀǊǘ ǾŀǊƛŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎΣ ƭŀ ŦŞƳƛƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ /ƻƳŜȄκ/ƻŘƛǊΣ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŘŜǎ 

administrateurs, en ce compris les administrateurs référents, etc.  

Certaines recommandations (voir § 3.5) demeurent insuffisamment suivies, même si des progrès sont 

ŘΩƻǊŜǎ Ŝǘ Řéjà enregistrés en 2022, notamment en ce qui concerne ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ 

salarié en qualité de membre du comité en charge des rémunérations.  

Le Haut Comité continuera de veiller à la bonne application des recommandations. 

Saisine par les entreprises  

Le Haut Comité a eu ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ŘŞƭƛōŞǊŜǊ ǎǳǊ ŘŜǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ƭǳƛ ont été soumises au nom des 

conseils (par des présidents, des présidents de comité, des administrateurs référents ou des 

secrétaireǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄύ ŀŦƛƴ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴǎ ƻǳ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ 

donné.  

Ces délibérations ont notamment porté sur :  

- ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘ ŘΩǳƴ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ DŞƴŞǊŀƭ όƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǎŀƎŞŜ ŘŜ ƭŀ ŎƭŀǳǎŜ ŘŜ ƴƻƴ-
concurrence) ; 

- ƭΩŞǘŜƴŘǳŜ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘƛǎŎǊŞǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƳƻǊŀƭŜ. 
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2.4. Dialogue européen « Seven Chairs Group » 

La réunion annuelle des présidents des comités en charge de la rédaction ou du suivi des codes de 

ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řŀƴǎ ǎŜǇǘ Ǉŀȅǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ ό!ƭƭŜƳŀƎƴŜΣ .ŜƭƎƛǉǳŜΣ CǊŀƴŎŜΣ LǘŀƭƛŜΣ tŀȅǎ-Bas, 

Royaume-¦ƴƛ Ŝǘ {ǳŝŘŜύ ǎΩŜǎǘ ǘŜƴǳŜ Ŝƴ ƴƻǾŜƳōǊŜ нлнмΦ /Ŝ ŦƻǊǳm informel permet de confronter les 

vues sur les évolutions de la gouvernance et de réfléchir aux conditions propices à une meilleure 

efficacité des codes.  

Les travaux ont porté sur : 

- les évolutions des codes de gouvernance et les modalités de suivi de leǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ  

- ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ 9{D (Environnement, Social et Gouvernance) au sein des 

codes de gouvernance,  

- la diversité femmes/hommes au sein des instances dirigeantes, la tenue des assemblées 

générales en 2021 et 2022 (réunions en présentiel ou virtuelles,  

- les questions avant et pendant les AG, les résolutions « say on climate ». 

La prochaine réunion abordera les initiatives européennes en matière de gouvernance durable et de 

due diligence. 

2.5. Rappel des recommandations du Code insuffisamment 
appliquées  

Le Haut Comité relève que certaines recommandations du Code restent insuffisamment appliquées : 

- Respect des règles de composition et notamment de la proportion de membres indépendants au 

sein du conseil et de ses comités (§ 9.3, 16.1, 17.1 et 18.1) 

- Tenue de réunions hors la présence des dirigeants exécutifs (§ 11.3) 

- Procédure de sélection des administrateurs (§ 17.2.1) 

- ;ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǎǳŎŎŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ό§ 17.2.2) 

- tǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘé de membre du comité des rémunérations 

(§ 18.1) 

- Possibilité pour le cƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǊŜƴƻƴŎŜǊ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƭŀǳǎŜ ŘŜ ƴƻƴ-concurrence lors du 

ŘŞǇŀǊǘ Řǳ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘ Ŝǘ ƴƻƴ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘ Ł ƭŀ ǊŜǘǊŀƛǘŜ ƻǳ ŀǳ-delà de 

ƭΩŃƎŜ ŘŜ с5 ans (§ 24.3 et 24.4) 

- Engagement formel des dirigeants de ne pas recourir à des opérations de couverture des plans de 

rémunération à long terme (§ 25.3.3) 

- Précision de la part des options ou actions de performance rapportée au capital attribuée aux 

dirigeants (§ 26.2)Φ tƻǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜΣ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ǊŀǇǇƻǊǘŞŜ ŀǳ ŎŀǇƛǘŀƭ 

attribuée à chaque dirigeant mandataire social diminue.  

- Ratio sur les rémunérations (§ 26.2 et précisions dans les lignes directrices Afep). 

Une nouvelle fois, le courrier adressé aux sociétés concernées ŀ ŞǘŞ ǎǳƛǾƛ ŘΩŜŦŦŜǘ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 

ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŀ ǇǊƻƎǊŜǎǎŞ Ŝǘ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎŜǊ Ŝƴ нлн2, ce dont les statistiques 

de la 2ème partie du rapport, ne rendent pas ou partiellement compte dans la mesure où elles portent 

ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлн1.  
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3. Principaux thèmes abordés par le Haut Comité 

Les auto-ǎŀƛǎƛƴŜǎ Ŝǘ ǎŀƛǎƛƴŜǎ ƻƴǘ ŘƻƴƴŞ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŀǳ Iŀǳǘ /ƻƳƛǘŞ ŘΩŀǇǇǊƻfondir un certain nombre de 

ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƛƭ ŎƻƴǾŜƴŀƛǘ ŘŜ ǊŞǎƻǳŘǊŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 

du code Afep-Medef.  

9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƭŜ Iŀǳǘ /ƻƳƛǘŞΣ ŎƻƳƳŜ ƛƭ ƭΩŀ Ŧŀƛǘ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜǎΣ ŀ ŎƘƻƛǎƛ ŘŜ ŎƻƴǎŀŎǊŜǊ ǎŜǎ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴǎ 

à certaines thématiques indépendamment de toute saisine ou auto-saisine. Les résultats de ces 

analyses sont relatés ci-après. 

3.1. La gouvernance durable  et la responsabilité  sociale et 
environnementale  

Comme mentionné dans ses précédents rapports, le Haut Comité est attentif aux réflexions sur la 

gouvernance durable et entend défendre la place du droit souple, plus particulièrement au niveau de 

la composition et des missions des organes de gouvernance mais aussi du contrôle des pratiques des 

entreprises. 

Le Code prévoit dès son article premier que le conseil « ǎΩŀǘǘŀŎƘŜ à promouvoir la création de valeur 

par ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ à long terme en considérant les enjeux sociaux et environnementaux de ses activités. » 

Le Haut Comité rappelle que la prise en compte des enjeux environnementaux et sociaux pour la 

détermination des orientations ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ de la société constitue un des rôles essentiels des conseils, 

ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Ł ƭΩƘŜǳǊŜ ƻǴ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ devient un sujet de préoccupation majeur en 

raison des risques qui y sont associés. 

Lors de sa ǊŜǾǳŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘƻŎǳƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳȄ 

assemblées, le Haut Comité a examiné la conformité des pratiques aux recommandations du Code en 

matière de responsabilité sociale et environnementale. 

À ce titre, les recommandations ciblées en priorité pour 2022 ont été les suivantes : 

¶ [ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ ǎǳǊ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀǳȄ ǊƛǎǉǳŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ environnementaux 

[Ŝ Iŀǳǘ /ƻƳƛǘŞ ŀ ǊŜƭŜǾŞ ǉǳŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƴŜ ŘƻƴƴŀƛŜƴǘ ǇŜǳ ƻǳ Ǉŀǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ 

ŘƻŎǳƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŀǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘΣ ƭƻǊǎ ƭϥŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎΣ ŘŜ 

ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀǳȄ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝt environnementale. On constate une régression notable 

ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎΦ tƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлнмΣ ǎŜǳƭŜǎ тл ǎƻŎƛŞǘŞǎ Řǳ 

SBF 120 appliquent cette recommandation (contre 98 en 2020), dont 26 sociétés du CAC 40 (contre 

toutes les sociétés du CAC 40 en 2020). Le Haut Comité a écrit aux sociétés concernées pour améliorer 

ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ł ŎŜ ǎǳƧŜǘΦ 

¶ La présence de critères RSE, dont un critère environnemental, dans la rémunération variable 
des dirigeants 

Rappel du Code : 

« La rémunération de ces dirigeants (dirigeants mandataires sociaux) doit être compétitive, adaptée à 

ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ Ŝǘ ŀǳ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ Řƻƛǘ ŀǾƻƛǊ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŀ 

performance et la compétitivité de celle-ci sur le moyen et long terme en intégrant un ou plusieurs 

critères liés à la responsabilité sociale et environnementale. » (§ 25.1.1). 

5ŜǇǳƛǎ ƳŀǊǎ нлннΣ ƭŜ ƎǳƛŘŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ Iŀǳǘ /ƻƳƛǘŞ précise que la détermination de la 

ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ǾŀǊƛŀōƭŜ ŘΩǳƴ ŘƛǊƛƎŜŀƴt doit intégrer au moins un critère environnemental.  
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Les sociétés sont en pleine évolution et intègrent à une très large majorité des critères RSE, dont un 

critère environnemental, dans la partie variable de la rémunération de leurs dirigeants mandataires 

sociaux et communiquent des informations détaillées sur le niveau d'atteinte de chaque critère.  

Des éléments chiffrés sont présentés dans la 2ème partie du présent rapport (§ 9.1). 

Le Haut Comité attend que les critères RSE soient définis de manière précise, soient lisibles, pertinents 

et intègrent les ŜƴƧŜǳȄ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ ǇǊƻǇǊŜǎ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ ¦ƴŜ ǎƛƳǇƭŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ł 

ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜs politiques RSE, le renvoi à un programme interne RSE ou à des enjeux généraux non 

définis ne sont pas suffisants.  

Il considère comme de bonnes pratiques : 

- le fait de privilégier la présence de critères RSE ƳŜǎǳǊŀōƭŜǎ όǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛŦǎ ƻǳ 

quantitatifs) ; 

- la présentation par la direction générale au conseil de la méthodologie utilisée pour mesurer les 

critères RSE ; 

- ƭΩŜȄŀƳŜƴ annuel par le Conseil de la trajectoire fixée pour atteindre les critères RSE. 

¶ La politique de mixité 

Le Haut Comité veille Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ véritables politiques de féminisation des instances 
dirigeantes telles que promues par le Code. Il en ǾŞǊƛŦƛŜ ǘŀƴǘ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ǉǳŜ ƭŀ ŎƻƴǎƛǎǘŀƴŎŜ. 

Lƭ ŀ ǇǊŞŎƛǎŞ Řŀƴǎ ǎƻƴ ƎǳƛŘŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǎŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ нлнл Ŝǘ нлнм ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘΩƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘŜǎ 

et ƭŜǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎΣ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎΣ ȅ 

ƛƴŎƭǳǎ ƭŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ƴΩŀǳǊŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŀǘǘŜƛƴǘǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊƛǎŜǎ 

pour y remédier.  

La proportion de femmes au sein des instances dirigeantes ne cesse de progresser, passant de 25,5 % 

à 27,41 % pour le SBF 120 et de 23,6 % à 26,08 ҈ ǇƻǳǊ ƭŜ /!/ пл Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜǎ ŀǎǎŜƳōƭŞŜǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ 

tenues en 2022. 

[ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ ǇǊŞŎƻƴƛǎŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ de mixité au sein des 

ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘŜǎ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ƴƻǘŀōƭŜΦ 

Désormais 97 sociétés du SBF 120, soit 94,17 % des sociétés de l'échantillon ont mis en place des 

objectifs de mixité (contre 90,2 % en 2020). 5ΩŀǳǘǊŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŎƘƛŦŦǊŞǎ ǎƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘés dans la 2ème 

partie du présent rapport (§ 5.3). 

Le Haut Comité continuera de ǎǳƛǾǊŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ des recommandations du Code en ce domaine 
qui portent sur un périmètre groupe (contrairement à la loi Rixain qui porte sur les entités françaises 
de plus de 1 000 salariés). 

¶ La présence de salariés au comité des rémunérations 

Les coƴǎŜƛƭǎ ŎƻƴǘƛƴǳŜƴǘ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ƭŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎΦ 

Si la proportion de sociétés ayant un administrateur salarié au sein du comité en charge des 
ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ Ŝǎǘ Ŝƴ ƴŜǘǘŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΣ ƭŜ Iŀǳǘ /omité continue 
de promouvoir cette pratique qui participe au bon fonctionnement dudit comité. 

Quelques sociétés indiquent que leurs administrateurs représentant les salariés ne souhaitent pas 
ǊŜƧƻƛƴŘǊŜ ƭŜ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜǎ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ƻǳ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ Ǉŀǎ des compétences nécessaires. Le 
Iŀǳǘ /ƻƳƛǘŞ ŀ ƛƴǾƛǘŞ ŎŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ Ł ŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ de leur présence au comité en charge des 
rémunérations à leurs administrateurs salariés et à développer des actions de formation afin de leur 
faire acquérir les compétences nécessaires.  
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[ƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƻƴǘ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎƻƳƛǘŞǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭΩun en charge 
ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ ƭΩŀǳǘǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ 
politique de rémunération des dirigeants mandataires sociaux et des membres du conseil), le Haut 
/ƻƳƛǘŞ ŀ Ŝǳ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ǊŀǇǇŜƭŜǊ ǉǳŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ǎŀƭŀǊƛŞ Ŝǎǘ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞŜ ŀǳ 
sein du comité en charge des rémunérations des dirigeants mandataires sociaux et des membres du 
conseil. 

3.2. La sélection des futurs administrateurs  

{ϥŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎΣ ƭΩŀrticle 17.2.1 du Code indique que le comité 

des nominations « a la charge de faire des propositions au conseil après avoir examiné de manière 

circonstanciée tous les éléments à prendre en compte dans sa délibération, notamment au vu de la 

composition et de ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴƴŀǊƛŀǘ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞΣ ǇƻǳǊ ǇŀǊǾŜƴƛǊ Ł ǳƴŜ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŞǉǳƛƭƛōǊŞŜ 

du conseil : représentation entre les femmes et les hommes, nationalité, expériences internationales, 

expertises, etc.  En particulier, il organise une procédure destinée à sélectionner les futurs 

administrateurs indépendants et réalise ses propres études sur les candidats potentiels avant toute 

démarche auprès de ces derniers. » 

Depuis mars 2022, le ƎǳƛŘŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘƻƴƴŜ ǳƴ ŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 

recommandation faite par le Haut Comité. Il invite les sociétés à communiquer sur le processus de 

sélection des futurs administrateurs en le décrivant dans le règlement intérieur et en rendant compte 

chaque année de son application pratique dans le rapport ǎǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ.  

3.3. Le ratio sur les écarts de rémunérations  

5ŜǇǳƛǎ нлнлΣ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŎƻǘŞŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǇǳōƭƛŜǊΣ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [.22-10-9 du code de 

commerce, un ratio permettant de mesurer les écarts entre la rémunération de chaque dirigeant 

mandataire social et celle des salariés de la société.  

Un calcul au niveau de la société a peu de sens quand la société concernée emploie peu de salariés par 

ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜŦŦŜŎǘƛŦ Řǳ DǊƻǳǇŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΦ 5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀǎΣ ƭŜ ŎƻŘŜ !ŦŜǇ-Medef recommande, dans son 

ŀǊǘƛŎƭŜ нсΦнΣ ƭŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Ǌŀǘƛƻ ǇǊŜƴŀƴǘ ζ en compte un périmètre plus représentatif par rapport 

à la masse salariale ou les effectifs en France des sociétés dont elles ont le contrôle exclusif au sens de 

ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [.233-16 II du code de commerce ». Selon le Code, « 80 % des effectifs en France peut être 

considéré comme un périmètre significatif ». 

Le Haut Comité dans son rapport 2020 (page 17) ainsi que les lignes directrices sur les multiples de 

ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ!ŦŜǇ Ŝƴ février 2021 ont précisé la recommandation du Code. 

Dans son rapport 2021 Ŝǘ ƭŜ ƎǳƛŘŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ, le Haut Comité a rappelé aux sociétés la nécessité de 

mentionner clairement le périmètre de la ou des entités prises en compte, ce qui implique de préciser 

ƭŜ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘŜ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛŦ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ǉǳΩƛƭ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜΣ ŘΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ Řǳ ŎƘƻƛȄ ƻǇŞǊŞ 

Ŝǘ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎ Řǳ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŀŘƻǇǘŞΦ 

En 2021, sur les 103 sociétés concernées, 86 sociétés du SBF 120 (dont 28 sociétés du CAC 40) ont 

ŎƘƻƛǎƛ ŘŜ ǇǳōƭƛŜǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ǳƴ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŞƭŀǊƎƛΦ Toutefois, 18 sociétés (dont 6 sociétés du 

CAC плύ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƧǳǎǘƛŦƛŞ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊƛǊ Ł ŎŜ périmètre, en mentionnant le pourcentage de 

ƭΩŜŦŦŜŎǘƛŦ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ǉǳΩƛƭ ǊŜǇǊŞǎente. т ǎƻŎƛŞǘŞǎ όŘƻƴǘ о ǎƻŎƛŞǘŞǎ Řǳ /!/ плύ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƧǳǎǘƛŦƛŞ 

le choix de recourir uniquement à un périmètre légal.  
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3.4. EÔÅÎÄÕÅ ÄÅ ÌȭÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎ ÄÅ ÄÉÓÃÒïÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÅÕÒ 
personne morale  

! ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ saisine par une société, le Haut Comité a eu ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ de préciser sa position 

élaborée précédemment (page 13 de son rapport 2020ύ ǎǳǊ ƭΩŞǘŜƴŘǳŜ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘƛǎŎǊŞǘƛƻƴ ŘŜ 

la personne morale administrateur (page 15 Řǳ ƎǳƛŘŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ de juin 2022). Cette position clarifie 

ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊ ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ Ł ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƳƻǊŀƭŜ 

et vise à ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴŦƛŘŜƴǘƛŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ǇǊŞǾǳŜ ǇŀǊ ƭŜ 

code Afep-Medef. 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ 20 du Code recommande que « ǘƻǳǘ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŘΩǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƻǘŞŜ Ŝǎǘ ǘŜƴǳ ŀǳȄ 

obligations suivantes όŜȄǘǊŀƛǘύ Υ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƴƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŀŎǉǳƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǎŜǎ 

ŦƻƴŎǘƛƻƴǎΣ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ ŀǎǘǊŜƛƴǘ Ł ǳƴŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ Ře confidentialité qui dépasse la 

simple obligation de discrétion prévue par les textes ». 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φннр-37 du code de commerce dispose que « les administrateurs, ainsi que toute personne 

appelée à assister aux réunions du conseil d'administration, sont tenus à la discrétion à l'égard des 

informations présentant un caractère confidentiel et données comme telles par le président du conseil 

d'administration ». Le code Afep-aŜŘŜŦ ǇǊŞǾƻƛǘ Ŝƴ ƻǳǘǊŜ ǉǳŜΣ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƴƻƴ 

ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳr est astreint à une véritable obligation de confidentialité qui dépasse 

la simple obligation de discrétion prévue par les textes (§ 20). 

.ƛŜƴ ǉǳŜ ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘΣ ǉǳƛ ƧƻǳŜ ǳƴ ǊƾƭŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 

soit en même ǘŜƳǇǎ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜΣ Ŝǘ ǎƻǳƘŀƛǘŜ Ł ŎŜ ǘƛǘǊŜ ǘǊŀƴǎƳŜǘǘǊŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘŜǎ 

ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞŜǎ ŀǳȄ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ƳŀƴŘŀǘΣ 

ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘƛǎŎǊŞǘƛƻƴ3 Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴŦƛŘŜƴǘƛŀƭƛǘŞ Řƻƛǘ ǎΩƛƳǇƻǎŜǊ Ł ŎƘŀǉǳŜ ŀŘƳƛƴƛǎtrateur, sans 

ŘƛǎǘƛƴŎǘƛƻƴΦ Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ƭƛŜǳ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ǇŀǊ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘƛŦŦŞǊŜƳƳŜƴǘ ŎŜǘǘŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŀǳ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ 

ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƳƻǊŀƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƭŀ ƭƻƛ ŀ ǇǊƛǎ ǎƻƛƴ ŘŜ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ǉǳŜ ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ 

permanent est « soumis aux mêmes conditions et obligations et encourt les mêmes responsabilités 

ŎƛǾƛƭŜ Ŝǘ ǇŞƴŀƭŜ ǉǳŜ ǎΩƛƭ Şǘŀƛǘ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ Ŝƴ ǎƻƴ ƴƻƳ ǇǊƻǇǊŜΣ ǎŀƴǎ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ 

ǎƻƭƛŘŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƳƻǊŀƭŜ ǉǳΩƛƭ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ » (article L.225-20 du code de commerce). 

Ainsi, Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 

ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞŜǎΣ ƛƭ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ Ł ŎƘŀǉǳŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ 

ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴŦƛŘŜƴǘƛŀƭƛǘŞ ŀǘǘŜƴŘǳŜ ŘŜ ǎŜǎ ƳŜƳōǊŜǎΣ Řŀƴǎ ƭŜ règlement intérieur du conseil, 

ŎƻƳƳŜ ƭŜ ǇǊŞǾƻƛǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мнΦм Řǳ code Afep-Medef. 

À ce titre, le Haut Comité considère que les précisions à apporter par le règlement intérieur du conseil 

ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ en matière de confidentialité peuvent, si le conseƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ȅ ŎƻƴǎŜƴǘ (ce 

consentement pouvant être donné au cas par cas, au vu des circonstances et notamment des 

ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎύ : 

- Prévoir la possibilité de communiquer les informations recueillies par le représentant 

ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ Ł ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƳƻǊŀƭŜ ƭΩŀȅŀƴǘ ŘŞǎƛƎƴŞŜ ; 

- [ƛƳƛǘŜǊ ŎŜǘǘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŀǳȄ Ŧƛƴǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊΣ 

Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ; 

 

3 [ΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘƛǎŎǊŞǘƛƻƴ ǾƛǎŜ ǘŀƴǘ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘŞōŀǘǎ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ 
ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ŎƻƭƭŞƎƛŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǎΩƛƳǇƻǎŀƴǘ Ł tous. 
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- Limiter le contenu aux informations strictement nécessaires à cet effet ; et 

- Autoriser la communication de ces informations au dirigeant mandataire social exécutif de la 

personne morale administrateur et, permettre à la Société de conditionner la communication 

Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƳƻǊŀƭŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ Ł ŎŜ ǉǳŜ ŎŜlle-ci prenne 

ǘƻǳǘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǳǘƛƭŜǎ ŀŦƛƴ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ Řǳ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊƛŎǘŜ ŎƻƴŦƛŘŜƴǘƛŀƭƛǘŞΣ Ŝƴ ŎŜ ŎƻƳǇǊƛǎ ǇŀǊ 

ƭŀ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǎƻƴ ǎŜƛƴ ǊŜŎŜǾŀƴǘ ŎŜǘǘŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǘŜƴǳŜ ŘΩǳƴŜ 

liste de ces personnes et le respect par ces personnes des règles régissant la communication 

Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞŜǎ ŜǘΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀǊǘŜ ŘŜ ŘŞƻƴǘƻƭƻƎƛŜ 

boursière de la Société. 

Le Haut Comité considère que le règlement intérieur peut également prévoir que le conseil 

ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀ ƭŀ ŦŀŎǳƭǘŞ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎΣ mutatis mutandis, à la communication 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ǳƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ Ŝǘ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƳƻǊŀƭŜ ŀȅŀƴǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ǎŀ ƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴΣ 

ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘΩǳƴ ǇŀŎǘŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎΦ 5ŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜΣ ƛƭ Ŝǎt recommandé que le conseil 

ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ Ł ƭŀ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞ 

ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎƻƴŦƛŘŜƴǘƛŀƭƛǘŞ ŜƴŎŀŘǊŀƴǘ ŎŜǘǘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ 

susvisés et à ce que cette communication intervienne dans le respect des règles applicables en matière 

ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞŜǎΣ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ млΦм Řǳ 

Règlement européen relatif aux abus de marché. 

3.5. ,ȭÉÎÄïÐÅÎÄÁÎÃÅ ÄÅÓ ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÅÕÒÓ ÆÏÎÄÁÔÅÕÒÓ ÄȭÕÎ ÓÐÅÃÉÁÌ 
purpose acquisition company (SPAC) 

9ƴ нлннΣ ƭŜ Iŀǳǘ /ƻƳƛǘŞ ŀ ŞǘŞ ǎŀƛǎƛ ǇŀǊ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ au sujet de la qualification 
dΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŦƻƴŘŀǘŜǳǊǎ ŘΩǳƴ {t!/ όspecial purpose acquisition company) 
SPAC qui a fait le choix de se référer au Code. 

Le Haut Comité considère que la survivance de la personne morale de la société après lΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘƛǘŜ 
de « de-SPAC η ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴŜ Ŧǳǎƛƻƴ-absorption de la société cible impose ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ 
ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘΣ ǘŀƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭΩopération de de-SPAC, 
que de leur situation au stade de SPAC, entité cotée ayant eu une existence et une activité effectives 
préalablement à la fusion-absorption de la société cible. 

Le Haut Comité estime que, sans poser une solution de principe en la matière, le Code impose une 
appréciation particulière de la situation de chacun des administrateurs concernés au regard des critères 
ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ф ŀŦƛƴ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴƛǊ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘŜ ŎƻƴŦƭƛǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎΣ 
notamment :  

- ne pas avoir été dirigeant mandataire social exécutif de la société au cours des cinq années 
précédentes (§ 9.5.1) ; 

- ƴŜ Ǉŀǎ şǘǊŜ ōŀƴǉǳƛŜǊ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎΣ ōŀƴǉǳƛŜǊ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘΣ ƻǳ conseil significatif de la société 
ou de son groupe ou pour lequel la société ou son groupe représente une part significative de 
ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ όϠ 9.5.3) ; 

- ne pas percevoir une rémunération variable en numéraire ou des titres ou toute rémunération 
liée à la performance de la société (§ 9.6). 

Le Iŀǳǘ /ƻƳƛǘŞ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ǉǳŜ ƭŜ /ƻŘŜ ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳΩǳƴ cƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ ŜǎǘƛƳŜǊ ǉǳΩǳƴ 

administrateur ne remplissant pas les critères énoncés au §9.5 est cependant indépendant. 

[ΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ Řƻƛǘ ŀƭƻǊǎ şǘǊŜ pertinente et circonstanciée au vu de la situation 

particulière de la société et de lΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŎƻƴŎŜǊƴŞ Ŝǘ doit être portée à la connaissance des 

actionnaires.  
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4. ¢ƘŝƳŜǎ ŘŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ Řǳ Iŀǳǘ /ƻƳƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ Ł ǾŜƴƛǊ 

En 2022, le Haut Comité poursuivra et amplifiera ses réflexions et travaux sur les thèmes suivants : 

4.1. La présence de critères RSE dans la rémunération variable  

[Ŝ Iŀǳǘ /ƻƳƛǘŞ ǊŞŀŦŦƛǊƳŜ ǎƻƴ ŀǘǘŀŎƘŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ w{9 Ŝǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řu droit 

souple ǇƻǳǊ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ǾŜǊǘǳŜǳǎŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 

critères liés à la responsabilité sociale et environnementale, dont un critère environnemental, dans la 

rémunération variable des dirigeants (voir § 3.1).   

4.2. La diversité au sein des conseils et des autres instances 
dirigeantes  

Au sein du conseil 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭΣ la politique de diversité figure à la fois dans le droit souple et le code 

de commerce.  

Le code Afep-Medef ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŜ ǉǳŜ ŎƘŀǉǳŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜ ǎǳǊ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ǎƻǳƘŀƛǘŀōƭŜ ŘŜ ǎŀ 

composition et de celle des comités qǳΩƛƭ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ Ŝƴ ǎƻƴ ǎŜƛƴΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ 

(représentation des femmes et des hommes, nationalités, âge, qualifications et expériences 

professionnelles) (§ 6.2). Ce paragraphe fait écho aux dispositions figurant dans le code de commerce à 

ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ нн-10-10 qui imposent une description de la politique de diversité appliquée aux membres 

Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ces critères. 

Les entreprises françaises doivent se mobiliser afin de promouvoir une culture de diversité et 

ŘΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŞǉǳƛǇŜǎ dans le respect et dans les limites de la loi française en matière de 

traitement des données personnelles.  

[ΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŞ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ du conseil et de ses comités doit contribuer à la diversité des 

points de vue et à la qualité des débats pour le bon accomplissement de leurs missions respectives.  À 

ce titre, le Haut Comité rappelle que « la détermination des orientations stratégiques est la première 

mission du conseil d'administration » (§ 1.2). La sélection des profils des administrateurs doit répondre 

à cette mission. 

Autres instances dirigeantes 

Comme ces dernières années, le Haut Comité continuera de suivre la mise en ǆǳǾǊŜ des 

recommandations du Code sur la mixité des instances dirigeantes (voir § 3.1).  

4.3. Les relations entre les entreprises et les agences de conseils 
en vote 

En 2023, le Haut Comité entend mener une réflexion sur les relations entre les entreprises et les agences 

ŘŜ ŎƻƴǎŜƛƭ Ŝƴ ǾƻǘŜ Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ǉǳƛ Ŝƴ ǊŞǎǳƭǘŜƴǘΣ Ŝǘ ƛƴǎƛǎǘŜ ǎǳǊ ƭŜ ǊƾƭŜ Řǳ 

président du cƻƴǎŜƛƭ ƻǳ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ǊŞŦŞǊŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ relations avec les conseils en vote. 
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En application de la loi, la plupart des sociétés du SBF 120 ont désigné le code Afep-Medef comme leur 

code ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ de référence4. Le panel de sociétés retenu est constitué de 

l'ensemble de ces sociétés, desquelles ont été exclues : 

- les sociétés françaises ne se référant pas au code Afep-Medef ; 

- les sociétés étrangères ; 

- le cas particulier de sociétés nouvellement introduites en bourse, comme la société OVH. 

Au total, 103 sociétés du SBF 120, dont 35 sociétés du CAC 40 à la date du 1er avril 2022, recensées 

en annexe I, ont été étudiées. Tout au long de ce rapport, nous entendrons par SBF 120 ces 103 

sociétés et par CAC 40 les 35 sociétés concernées par cet indice. 

Les statistiques ont été établies sur la base des informations présentées dans les documents 

ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭǎΣ ŎƻƳǇƭŞǘŞŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŦƛƎǳǊŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎΣ 

permettant ainsi de remplir des fiches standardisées soumises aux sociétés concernées afin d'obtenir 

leur approbation quant à l'exactitude des données collectées. Cette année, 85 sociétés, soit 82 % des 

sociétés, ont répondu à cette consultation. 

3 sociétés faisant référence au code Afep-Medef ƻƴǘ ǉǳƛǘǘŞ ƭΩƛƴŘƛŎŜ {.C мнл entre le 1er avril 2021 et le 

1er avril 20225 et 4 sociétés ƭΩƻƴǘ ǊŜƧƻƛƴǘ. Certaines variations dans les statistiques, par rapport à 

l'exercice précédent, peuvent s'expliquer par la modification de la composition de cet indice.  

/Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀƴŀƭȅǎŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ Řǳ code Afep-Medef actualisé 

en janvier 2020 et donne des exemples de justifications fournies par les sociétés lorsqu'elles déclarent 

écarter certaines recommandations, ainsi que des exemples de bonnes pratiques. Le fait que ces 

ŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ǎƻƛŜƴǘ ǊŜǇǊƻŘǳƛǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŀǇǇƻǊǘ ƴΩƛƳǇƭƛǉǳŜ Ǉŀǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǊŜŎǳŜƛƭƭŜƴǘ ŘŜ ŎŜ Ŧŀƛǘ 

ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ Iŀǳǘ /ƻƳƛǘŞ. 

  

 

4  En application des articles L. 22-10-10 et L. 22-10-20 du cƻŘŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜΣ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŎƻǘŞŜǎ ƻƴǘ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ǇǳōƭƛŜǊΣ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 
Hors le cas où la société ƴŜ ǎŜ ǊŞŦŝǊŜ Ł ŀǳŎǳƴ ŎƻŘŜ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ŎŜǘǘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ 
comporter la mention du code auquel elle se réfère volontairement et indiquer, le cas échéant, les 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ŞǘŞ ŞŎŀǊǘŞŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ŜƭƭŜǎ ƭΩƻƴǘ Şté. 

5  {ƻŎƛŞǘŞǎ ŀȅŀƴǘ ǉǳƛǘǘŞ ƭΩƛƴŘƛŎŜ {.C мнл ŀǳ мer avril 2022 : Iliad, Natixis, Suez. 
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1. Mode de direction 

Quelques évolutions de gouvernance ŎƻƴǘƛƴǳŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜǎ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ 

transitions managériales, de contextes de profondes transformations internes ou de changement de 

forme juridique de la société. Lorsque les fonctions sont dissociées toutes les sociétés précisent les 

missions confiées au président du conseil. 

1.1. Mode de direction adopté 

tƻǳǊ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŀƴƻƴȅƳŜǎ Ł ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ŘƛǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ (directeur 

ƎŞƴŞǊŀƭ Ŝǘ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴύ est un mode de direction de plus en plus adopté.  

Le choix entre la forme statutaire à directoire et conseil de surveillance (société « duale ») et la forme 

Ł ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ όǎƻŎƛŞǘŞ ζ moniste ηύ ǊŜǾƛŜƴǘ Ł ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎΦ tƻǳǊ 

les sociétés ayant adopté cette dernière forme, le choix de la forme d'organisation du pouvoir de 

direction (président - directeur général ou président et directeur général) appartient au conseil 

d'administration.  

Le code Afep-Medef précise que « la formule retenue et les motivations sont portées à la connaissance 

des actionnaires et des tiers » (§ 3.4). 

Répartition des sociétés selon les formes sociales et les modes de direction adoptés  

 SBF 120 CAC 40 

Exercice 2020 Exercice 2021 Exercice 2020 Exercice 2021 

Société anonyme à conseil 
d'administration  

85,4 % 86,41 % 86,1 % 85,71 % 

- avec unicité des fonctions 40,8 % 35,92 % 47,2 % 37,14 % 

- avec dissociation des fonctions 44,6 % 50,49 %  38,9 % 48,57 %  

Société anonyme à directoire et 
conseil de surveillance 

10,7 % 9,71 %  8,3 % 8,57 %  

Société en commandite par 
actions 

3,9 % 3,88 %  5,6 % 5,71 %  

Total 100 % 100 %  100 % 100 %  

/ƻƳƳŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΣ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴǎ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŀ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŦƻǊƳŜ Ře sociétés. Par ailleurs, 13 changements de mode de 

direction ont eu lieu au sein du SBF 120, dont 5 au sein du CAC 40.  Ces évolutions accompagnent 

fréquemment des transitions dans le cadre de successions. 

[Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞǎ Ł ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ayant opté pour ƭΩǳƴƛŎƛǘŞ des fonctions a diminué 

entre ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 2020 et ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлнм. Au sein du SBF 120, on compte désormais 37 sociétés 

anonymes ayant fait le ŎƘƻƛȄ ŘŜ ƭΩunicité des fonctions contre 42 en 2020 (13 pour le CAC 40 en 2021 

contre 17 en 2020). Lŀ ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ŝǎǘ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǾŜǊǎ la dissociation des fonctions. 
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Changement du mode de direction 

 SBF 120 CAC 40 

 
Exercice 

2020 
Exercice 

2021 
Exercice 

2020 
Exercice 

2021 

Changement du mode de direction 
ƛƴǘŜǊǾŜƴǳ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀƴƴŞŜ 

6,8 % 12,62 % 5,6 % 14,29 % 

Explication du choix de mode de gouvernance 

 SBF 120 CAC 40 

 
Exercice 

2020 
Exercice 

2021 
Exercice 

2020 
Exercice 

2021 

Sociétés expliquant le choix de mode de 
gouvernance 

98,1 % 91,26 % 100 % 97,14 % 

De nombreuses sociétés ont explicité leurs choix liés au mode de gouvernance comme le prévoit le 

Code. Le Haut Comité rappelle que les sociétés doivent veiller à mentionner de manière systématique 

les motivations de leur choix de gouvernance.  

1.2. Missions confiées au président du conseil d'administration  

Le code Afep-Medef ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳΩζ Ŝn cas de dissociation des fonctions de président et de directeur 

général, les missions confiées, le cas échéant, au président du conseil en sus de celles conférées par la 

loi, sont décrites » (§ 3.2). 

/ƻƳƳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΣ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ Ł ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ƭŜ ŎƘƻƛȄ 

de la dissociation des fonctions de président et de directeur général indiquent les missions confiées au 

président du conseil d'administration, soit 52 sociétés du SBF 120 (dont 17 au sein du CAC 40).  

2. Missions et prérogatives confiées à un administrateur référent 

Pour les sociétés ŀȅŀƴǘ ƻǇǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩǳƴƛŎƛǘŞ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ 

référent est en constante progression. TƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŀȅŀƴǘ Ŧŀƛǘ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ǎŜ ŘƻǘŜǊ ŘΩǳƴ 

administrateur référent ont confié cette mission à un administrateur indépendant et toutes les 

sociétés, sauf une, indiquent les missions et prérogatives qui lui sont confiées.   

Le code Afep-Medef recommande que « lorsque le conseil décide de confier des missions particulières 

Ł ǳƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ǊŞŦŞǊŜƴǘΣ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ƻǳ 

de relations avec les actionnaires, ces missions ainsi que les moyens et prérogatives dont il dispose, 

sont décrites dans le règlement intérieur » (§ 3.3). 

Le code Afep-Medef précise également que « le conseil peut désigner un administrateur référent parmi 

les administrateurs indépendants, notamƳŜƴǘ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ŀ ŞǘŞ ŘŞŎƛŘŞ ŘŜ ƭΩǳƴƛŎƛǘŞ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ » (§ 3.2). 
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Informations sur le nombre de sociétés ayant mis en place un administrateur référent ou assimilé  

au sein de leur conseil 

 SBF 120 CAC 40 

 Exercice 
2020 

Exercice 
2021 

Exercice 
2020 

Exercice 
2021 

{ƻŎƛŞǘŞǎ ŀȅŀƴǘ ŎƘƻƛǎƛ ƭΩǳƴƛŎƛǘŞ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ 
et ayant mis en place un administrateur 
référent ou un vice-président6 

71,43 % 72,98 % 88,23 % 92,31 % 

- ayant mis en place un administrateur 
référent 

66,67 % 67,57 % 82,35 %- 92,31 % 

- ayant mis en place un vice-président 4,76 % 5,41 % 5,88 % 0,00 % 

- ayant indiqué les missions et prérogatives 
qui leurs sont confiées 

100 % 96.30 % 100 % 100 % 

Quel que soit le mode de gouvernance, au cours de l'exercice 2021, 42 sociétés du SBF 120 (comme en 

2020), dont 22 sociétés du CAC 40 (contre 21 en 2020), ont fait le choix de se doter d'un administrateur 

référent à qui ont été confiées des missions en matière de gouvernance ou de relations avec les 

actionnaires. 

tƭǳǎ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘΣ ƻƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǉǳŜ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ от ǎƻŎƛŞǘŞǎ Řǳ {.C мнл ŀȅŀƴǘ ƻǇǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩǳƴƛŎƛǘŞ ŘŜǎ 

ŦƻƴŎǘƛƻƴǎΣ нр ƻƴǘ ƴƻƳƳŞ ǳƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ǊŞŦŞǊŜƴǘΦ {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ /!/ плΣ ǎǳǊ ƭŜǎ мо ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŀȅŀƴǘ 

Ŧŀƛǘ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ƭΩǳƴƛŎƛǘŞ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎΣ мн ƻƴǘ ŘŞǎƛƎƴŞ ǳƴ administrateur référent. Seule 1 société ayant 

opté pour ƭΩǳƴƛŎƛǘŞ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘŞǎƛƎƴŞ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ǊŞŦŞǊŜƴǘΦ 

Par ailleurs, il est intéressant de constater que certaines sociétés (17 sociétés) ayant une gouvernance 

dissociée ou duale (présidence de cƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘƛǎǎƻŎƛŞŜΣ conseil de surveillance) ont 

néanmoins désigné un administrateur (ou un membre du conseil de surveillance) référent. 

Enfin, toutes les sociétés sauf 1 ayant mis en place un administrateur référent ont indiqué ses missions 

et prérogatives. 

{ƻŎƛŞǘŞǎ ŀȅŀƴǘ ŎƻƴŦƛŞ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ǊŞŦŞǊŜƴǘ Ł ǳƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ 

 SBF 120 CAC 40 

 Exercice 2020 Exercice 2021 Exercice 2020 Exercice 2021 

Sociétés ayant mis en place un 
administrateur référent indépendant   

100 % 100 % 100 % 100 % 

Parmi les sociétés ayant un administrateur référent, toutes ont choisi de confier cette mission à un 

administrateur indépendant.  

 

6 Lorsque la notion de vice-ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Ŝǎǘ ŀǎǎƛƳƛƭŀōƭŜ Ł ŎŜƭƭŜ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ǊŞŦŞǊŜƴǘΦ 
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3. Conseil d'administration ou de surveillance 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴΣ ƻƴ ƴƻǘŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ŎƻƴǘƛƴǳŜƴǘ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ 

représentant les salariés, les chiffres étant stables entre les assemblées générales 2021 et 2022.  

LΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ est un point de vigilance pour le Haut Comité qui encourage les sociétés à 

ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ, et notamment en ce qui concerne la 

présence et la participation effective des administrateurs aux travaux du conseil. 

3.1. Nombre d'administrateurs 7 

 
SBF 120 CAC 40 

Exercice 2020 Exercice 2021 Exercice 2020 Exercice 2021 

Nombre moyen d'administrateurs 13,1 12,97  14,5 14,54 
Nombre moyen d'administrateurs 
hors administrateurs salariés ou 
représentant des salariés 
actionnaires  

11 10,78 11,9 11,97 

Les conseils d'administration ou de surveillance des sociétés du SBF 120 comptent entre 6 et 218 

membres. Après une augmentation du ƴƻƳōǊŜ ƳƻȅŜƴ ŘΩadministrateurs au sein du SBF 120 et du 

CAC 40 ces dernières années, on constate une stabilité des chiffres en 2021.  

3.2. Indépendance des administrateurs  

tƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлн1, comme pour les années précédentes, toutes les sociétés étudiées publient la liste 

nominative de leurs administrateurs avec leur qualification au regard des huit ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜΦ 

Les critères d'indépendance 

Les critères ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ n°1 (salarié mandataire social au cours des 5 années précédentes), n°6 

(ŘǳǊŞŜ ƳŀȄƛƳŀƭŜ Řǳ ƳŀƴŘŀǘ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ne devant pas excéder 12 années) et n°7 (statut du 

dirigeant social non-exécutif) sont les critères les plus écartés par les sociétés. 

 
7  Sont désignés ici par « administrateurs » aussi bien les membres des conseilǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǉǳŜ ŎŜǳȄ ŘŜǎ 

conseils de surveillance.  
8  ¢Ǌƻƛǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘŞǊƻƎŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ннр-17 du code de commerce et comptent plus de 18 
ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ tŀǊƳƛ ŜƭƭŜǎΣ н ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ όŘƻƴǘ ǳƴŜ 
ǎƻŎƛŞǘŞ Řǳ /!/ плύ Ŧƻƴǘ Şǘŀǘ ŘŜ мф ƳŜƳōǊŜǎ Ŝǘ м ǎƻŎƛŞǘŞ ŀŦŦƛŎƘŜ ǳƴ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘŜ нм 
membres. 
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bƻƳōǊŜ Ŝǘ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŀȅŀƴǘ ŞŎŀǊǘŞ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Ŝƴ нлнм 

 SBF 120 CAC 40 

 Nombre En % Nombre En % 

Critère 1 : salarié 
mandataire social au 
cours des 5 années 
précédentes 

4 3,88 % 1 2,85 % 

Critère 2 : mandats 
croisés 

2 1,94 % 1 2,85 % 

Critère 3 : relations 
ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜǎ 

0 0,00 % 0 0,00 % 

Critère 4 : lien familial 0 0,00 % 0 0,00 % 

Critère 5 : commissaire 
aux comptes 

0 0,00 % 0 0,00 % 

Critère 6 : durée de 
mandat supérieure à 12 
ans 

7 6,79 % 2 5,71 % 

Critère 7 : statut du 
dirigeant social non-
exécutif 

4 3,88 % 0 0,00 % 

Critère 8 : statut de 
ƭΩŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ 

3 2,91 % 0 0,00 % 

Le code Afep-Medef souligne que « la qualification ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ Ŝǎǘ ŘŞōŀǘǘǳŜ ǇŀǊ ƭŜ 

comité des nominations au regard des critères énoncés au § 9.5 et arrêtée par le conseil » (§ 9.4). En 

outre, il est prévu que « les conclusions de cet examen sont portées à la connaissance des actionnaires » 

(§ 9.4). 

Toutes les sociétés du SBF 120 publient les résultats de l'examen au cas par cas de l'indépendance de 

chacun de leurs administrateurs (au regard des critères d'indépendance). 

Si toutes les sociétés étudiées se réfèrent explicitement à la définition d'administrateur indépendant 

ǇǊŞǾǳŜ ǇŀǊ ƭŜ /ƻŘŜΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘΩŞŎŀǊǘŜǊ ǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘŜǎ huit critères. Le Haut 

/ƻƳƛǘŞ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ǉǳŜ ƭŜ /ƻŘŜ ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳΩǳƴ cƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ ŜǎǘƛƳŜǊ ǉǳΩǳƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ 

ne remplissant pas les critères énoncés au § фΦр Ŝǎǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘΦ [ΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 

position doit alors être pertinente et circonstanciée au vu de la situation particulière de la société et 

ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŎƻƴŎŜǊƴŞ Ŝǘ doit être portée à la connaissance des actionnaires. 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ du critère du salarié mandataire social au cours des 5 années précédentes (critère 1), comme 

pour les deux dernières années, le Haut Comité considère que ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ŎǊƛǘŝǊŜ est difficile à 

ƧǳǎǘƛŦƛŜǊΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ζ structurel η ŘŜ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ŜƴǘǊŜ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴ ƳşƳŜ 

groupe.  

Certaines sociétés ont proposé d'autres critères d'indépendance ou renforcé les critères existants : 

- une société (SAFRAN) choisit de renforcer les critères du code Afep-Medef en estimant que 

« ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŜȄŜǊœŀƴǘ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ōŀƴǉǳŜǎΣ ƴŜ Ǉŀǎ 

ŀǾƻƛǊ ǇŀǊǘƛŎƛǇŞ όƛύ Ł ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ƻǳ Ł ƭŀ ǎƻƭƭƛŎƛǘŀǘƛƻƴ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩǳƴŜ ŘŜ ŎŜs banques 

ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ {ŀŦǊŀƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ Řǳ DǊƻǳǇŜΣ όƛƛύ ŀǳȄ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩǳƴŜ ŘŜ ŎŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ Ŝƴ Ŏŀǎ 

ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƳŀƴŘŀǘ ŎƻƴŦƛŞ Ł ŎŜǘǘŜ ōŀƴǉǳŜ ǇŀǊ {ŀŦǊŀƴ ƻǳ ǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ Řǳ DǊƻǳǇŜ ƻǳ όƛƛƛύ ŀǳ 

vote de toute  résolution concernant un projet dans lequel la banque concernée serait ou 

pourrait être intéressée en tant que conseil » ; 
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- une société (IPSEN) choisit de renforcer les critères du code Afep-Medef en estimant que « au-

delà du seuil de 5 % du capital ou des droits de vote, ces administrateurs sont présumés non-

indépendants sauf appréciation contraire du cƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ Řǳ 

/ƻƳƛǘŞ ŘΩ;ǘƘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ DƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΦ 9ƴ ŘŜœŁ ŘŜ ŎŜ ǎŜǳƛƭ όŜǘ ƘƻǊǎ ƻbligation de détention 

imposée aux administrateurs par le Règlement Intérieur), le Conseil, sur rapport du Comité 

ŘΩ;ǘƘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ DƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΣ ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 

ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ Ŝƴ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ 

ŘΩǳƴ ŎƻƴŦƭƛǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ » ; 

- une société (SCOR SE) choisit de renforcer les critères du code Afep-Medef en estimant quΩǳƴ 

administrateur « ne [doit] pas avoir perçu de SCOR, sous quelque forme que ce soit, à 

ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ǇŜǊœǳŜ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊΣ ǳƴŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 

montant supérieur à 100 000 euros au cours des cinq dernières années » ; 

- une société (AIR LIQUIDE) choisit de renforcer les critères du code Afep-Medef, en estimant 

que « les anciens salariés ou dirigeants de la société ne peuvent être considérés comme 

indépendants même si la cessation de leurs fonctions remonte à plus de cinq ans » ; 

- une société (HERMES INTERNATIONAL) estime qu'un membre du conseil de surveillance ne 

peut être considéré comme indépendant s'il est « associé ou membre du Conseil de gérance 

[d'une société qui est elle-même associée commanditée de la société ». 

Le respect de la proportion d'administrateurs indépendants 

La très grande majorité des sociétés respecte la recommandation relative à la proportion 

ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ŀǳ ǎŜƛƴ Řu conseil. 

Le code Afep-Medef souligne que « la part des administrateurs indépendants doit être de la moitié des 

membres du conseil dans les sociétés au capital dispersé et dépourvues d'actionnaires de contrôle. Dans 

les sociétés contrôlées9, la part des administrateurs indépendants doit être d'au moins un tiers » (§ 9.3). 

Proportion des sociétés contrôlées et non contrôlées au sein de l'indice SBF 120 

SBF 120 
Exercice 2020 Exercice 2021 

Nombre % Nombre % 

Sociétés contrôlées 37 35,9 % 34 33,01 % 

Sociétés non contrôlées 66 64,1 % 69 66,99 %  

Proportion des sociétés contrôlées et non contrôlées au sein du CAC 40 

CAC 40 
Exercice 2020 Exercice 2021 

Nombre % Nombre % 

Sociétés contrôlées 7 19,4 % 7 20,00 %  

Sociétés non contrôlées 29 80,6 % 28 80,00 %  

 

9 !ǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ноо-3 du code de commerce. 
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Sociétés respectant la proportion d'administrateurs indépendants 

préconisée pour les sociétés contrôlées 

SBF 120 CAC 40 

Exercice 2020 Exercice 2021 Exercice 2020 Exercice 2021 

89,2 % 94,12 %  85,7 % 85,71 % 

/ƻƳƳŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜΣ 1 ǎƻŎƛŞǘŞ Řǳ /!/ пл ƴΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ǉŀǎ ƭŀ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ Řǳ /ƻŘŜΣ ǎŜƭƻƴ 

laquelle « dans les sociétés contrôlées, la part des administrateurs indépendants doit être d'au moins 

un tiers » (§ 9.3). Quant au SBF 120, 32 sociétés parmi les sociétés contrôlées appliquent cette 

recommandation. 

Sociétés respectant la proportion d'administrateurs indépendants  

préconisée pour les sociétés non contrôlées 

SBF 120 CAC 40 

Exercice 2020 Exercice 2021 Exercice 2020 Exercice 2021 

95,5 % 95,65 %  100 % 100 %  

Pour ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлн1, 66 sociétés du SBF 120 sur les 69 concernées (contre 63 sociétés sur 66 en 2020) 

appliquent la recommandation selon laquelle « la part des administrateurs indépendants doit être de 

la moitié du conseil dans les sociétés au capital dispersé et dépourvues d'actionnaires de contrôle » 

(§ 9.3).  

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƴƻƴ ŎƻƴǘǊƾƭŞŜǎ Řǳ /!/ плΣ ŎƻƳƳŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΣ ǘƻǳǘŜǎ 

appliquent cette recommandation. 

3.3. Liens d'affaires significatifs  

Le nombre de sociétés mentionnant les ƭƛŜƴǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ régresse ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘ. 

tŀǊƳƛ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŀƴǘ ƭŜǎ ƭƛŜƴǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎΣ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ƛƴŘƛǉǳŜƴǘ ƭŜ ŎǊƛǘŝǊŜ ŘŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾƛǘŞ 

diminuent éƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 2020. 

Le code Afep-Medef présente les critères à examiner pour apprécier l'indépendance d'un 

ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ƭƛŜƴǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ (§ 9.5). Ainsi, pour être qualifié d'indépendant, un 

administrateur ne doit pas « être client, fournisseur, banquier d'affaires, banquier de financement, 

conseil10 significatif de la société ou de son groupe ou pour lequel la société ou son groupe représente 

une part significative de l'activité ». De plus, le code Afep-Medef précise que « l'appréciation du 

caractère significatif ou non de la relation entretenue avec la société ou son groupe doit être débattue 

par le conseil et les critères ayant conduit à cette appréciation (continuité, dépendance économique, 

ŜȄŎƭǳǎƛǾƛǘŞΣ ŜǘŎΦύ ŜȄǇƭƛŎƛǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ » (§ 9.5.3).  

Mention des liens d'affaires 

 
SBF 120 CAC 40 

Exercice 2020 Exercice 2021 Exercice 2020 Exercice 2021 

aŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƛŜƴǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ 100 % 87,38 %  100 % 97,14 %  

 

10Ou être lié directement ou indirectement à ces personnes. 
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Le Haut Comité rappelle que les sociétés doivent faire état, dans leur rapport sur le gouvernement 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ŘŜ ƭŀ revue ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜǎ ƭƛŜƴǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭǎ ŜƴǘǊŜǘŜƴǳǎ ǇŀǊ ǎŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŀǾŜŎ 

ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ƻǳ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭƛŜƴǎΦ  

Mention des critères de significativité deǎ ƭƛŜƴǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ 

 
SBF 120 CAC 40 

Exercice 2020 Exercice 2021 Exercice 2020 Exercice 2021 

Sociétés renseignant les critères 
ayant conduit à l'appréciation de 
liens d'affaires significatifs ou non 

87,8 % 84,44 % 93,9 % 85,29 % 

Parmi celles faisant mention de liens d'affaires, 76 sociétés du SBF 120 dont 29 sociétés du CAC 40, 

précisent les critères ayant conduit à l'appréciation de la significativité ou non de ces liens (contre 

respectivement 72 et 31 en 2020). 

Dans la continuité de ses rapports ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ нлнл όǾΦ Ϡ 2.3) et 2021 (v. § 3.3), le Haut Comité a 

renouvelé son souhait de transparence, en invitant les sociétés à préciser « soit les critères utilisés par 

ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ǇƻǳǊ ŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŜǎ ƭƛŜƴǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎΣ ǎƻƛǘ ǉǳΩŀǳŎǳƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ƴΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴǘ ŘŜ 

telles relations avec la société ».  

Le Haut Comité souligne à nouveau ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ŎŜ ǎǳƧŜǘΦ 

 

Extraits issus des rapports ǎǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ de sociétés renseignant les critères 
ayant conduit à l'appréciation des liens d'affaires significatifs. 

COVIVIO 
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SOPRA STERIA 
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3.4. Informations sur les administrateurs  

Les informations relatives aux mandats et biographies des administrateurs sont publiées dans la 

totalité des cas. Toutefois, les raisons tenant à la nomination ou au renouvellement ŘΩǳƴ 

administrateur font défaut pour certaines sociétés. 

Le code Afep-Medef prévoit que « ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƛƴŘƛǉǳŜ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘ ƭŜǎ 

dates de début et d'expiration du mandat de chaque administrateur. Il mentionne également pour 

chaque administrateur, outre la liste des mandats et fonctions exercés dans d'autres sociétés, sa 

nationalité, son âge, la principale fonction qu'il exerce, et fournit la composition nominative de chaque 

comité du conseil » (§ 14.3). Le code Afep-Medef ǇǊŞŎƛǎŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳΩ« une notice biographique 

décrivant les grandes lignes de son curriculum vitae » (§ 14.4) doit figurer en cas de nomination ou de 

ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ Řϥǳƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ ǉǳŜ ŘŞǘƛŜƴǘ 

ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜƳŜƴǘ ŎƘŀǉǳŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊΣ Řƻƛǘ ŦƛƎǳǊŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

(§ 20). 

Les sociétés étudiées ont toutes appliqué ces recommandations. Outre la notice biographique, le code 

Afep-Medef recommande que « ƭŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ώƭŀϐ ŎŀƴŘƛŘŀǘǳǊŜ Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞŜ Ł ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ 

générale » (§ 14.4) soient renseignées.  

Parmi les 100 sociétés du SBF 120 qui ont renouvelé ou désigné un ou plusieurs administrateurs, 92 

sociétés (soit 92 % contre 94.9 % en 2020ύ ƻƴǘ ŀǇǇƭƛǉǳŞ ŎŜǘǘŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴΦ {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ /!/ плΣ 

parmi les 34 ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎΣ м ǎƻŎƛŞǘŞ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŀǇǇƭƛǉǳŞ ŎŜǘǘŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ όƭŀ ǘƻǘŀƭƛǘŞ ŘŜǎ 

sociétés avait appliqué cette recommandation en 2020).  

3.5. La proportion de représentants des salariés dans les conseils 

La proportion de représentants des salariés dans les conseils est stable ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

précédent. 

Au titre de la représentation des salariés dans les conseils, on distingue : 

- les administrateurs représentant les salariés actionnaires ; 

- les administrateurs représentant les salariés. 

Nombre et proportion de sociétés dont le conseil comprend des représentants des salariés  

Nombre et proportion de sociétés 
dont le conseil comprend : 

SBF 120 CAC 40 

Assemblée  

2021 

Assemblée  

2022 

Assemblée  

2021 

Assemblée  

2022 

- uniquement des 
administrateurs représentant 
les salariés 

53 (51,5 %) 55 (53,40 %)  18 (50 %)  17 (48,57 %) 

- uniquement des 
administrateurs représentant 
des salariés actionnaires 

1 (1 %) 0 (0,00 %) 0 (0,00 %) 0 (0,00 %) 

- à la fois des administrateurs 
représentant les salariés 
actionnaires et des 
administrateurs représentant 
les salariés 

30 (29,1 %) 30 (29,13 %)   17 (47,2 %) 17 (48,57 %) 

TOTAL 85 (82,5 %) 85 (82,52 %) 35 (97,2 %) 34 (97,14 %) 
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Le nombre de sociétés accueillant des administrateurs représentant des salariés et des salariés 

actionnaires est stable. À ƭΩƛǎǎǳŜ des assemblées 2021, le SBF 120 comptait 203 représentants des 

salariés et des salariés actionnaires contre 206 en 2022. Pour le CAC 40, le nombre est passé de 91 

représentants en 2021 à 90 en 2022. 

Au sein des sociétés accueillant des administrateurs représentant les salariés ou des salariés 

actionnaires, ces derniers sont en moyenne au nombre de : 

- 2,42 administrateurs pour les sociétés du SBF 120 (contre 2,4 en 2021), et  

- 2,65 administrateurs pour les sociétés du CAC 40 (contre 2,6 en 2021).  

Rapportées à l'ensemble des sociétés, et donc y compris à celles qui n'accueillent aucun représentant 

des salariés ou des salariés actionnaires au sein de leur conseil, ces moyennes s'élèvent à 2 

administrateurs pour les sociétés du SBF 120 (comme en 2021), et à 2,57 administrateurs pour les 

sociétés du CAC 40 (contre 2,5 en 2021).  

3.6. Rémunération des membres du conseil 

Les rémunérations des membres du conseil sont décrites dans la totalité des cas. Les sociétés font 

systématiquement état du montant global et des montants individuels de chacun des 

administrateurs. 

Le code Afep-Medef précise que : « les règles de répartition de ces rémunérations et les montants 

individuels des versements effectués à ce titre aux administrateurs sont exposés dans le rapport sur le 

ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ » (§ 21.4). 

Informations sur le montant des rémunérations des administrateurs 

Sociétés : 
SBF 120 CAC 40 

Exercice 2020 Exercice 2021 Exercice 2020 Exercice 2021 

- indiquant le montant global 100 % 100 % 100 % 100 % 

- indiquant les montants individuels 100 % 100 % 100 % 100 % 

Toutes les sociétés du SBF 120 ont appliqué cette recommandation au titre de l'exercice 2021.  

Par ailleurs, le code Afep-Medef précise que « le mode de répartition de cette rémunération, dont le 

Ƴƻƴǘŀƴǘ Ǝƭƻōŀƭ Ŝǎǘ ŘŞŎƛŘŞ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ Ŝǎǘ ŀǊǊşǘŞ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ Lƭ ǘƛŜƴǘ 

ŎƻƳǇǘŜΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ǉǳΩƛƭ ŘŞŦƛƴƛǘΣ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŀǳ conseil et 

dans les comités, et comporte donc une part variable prépondérante » (§ 21.1). 

Informations sur les règles de répartition des rémunérations des administrateurs 

LΩƛƴŘƛŎŀǘƛƻƴ tenant à ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ part variable prépondérante dans la rémunération des 

administrateurs est en léger recul ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΦ 

Sociétés ayant : 
SBF 120 CAC 40 

Exercice 2020 Exercice 2021 Exercice 2020 Exercice 2021 

-  présenté les règles de répartition des 
rémunérations 

98,1 % 97,09 % 100 % 100 % 

- mis en place une part variable 
prépondérante 

92,2 % 88,35 % 97,2 % 94,29 % 
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tƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлнмΣ 3 ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǇǊŞŎƛǎŞ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ 

administrateurs (contre 2 en 2020).  

vǳŀƴǘ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ǾŀǊƛŀōƭŜ ǇǊŞǇƻƴŘŞǊŀƴǘŜΣ ƻƴ ƴƻǘŜ ǳƴŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ 

de sociétés ayant appliqué cette recommandation. Ainsi, on constate que 91 sociétés du SBF 120 

(contre 95 en 2020ύ ƭΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘΦ vǳŀƴǘ ŀǳ /!/ плΣ 2 sociétés ne respectent pas cette recommandation 

Ŝƴ ŀŎŎƻǊŘŀƴǘ ŀǳǘŀƴǘ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Ł ƭŀ ǇŀǊǘ ŦƛȄŜ ǉǳΩŁ ƭŀ ǇŀǊǘ ǾŀǊƛŀōƭŜ όŎƻƴǘǊŜ 1 société au cours de 

ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлнл). 

3.7. Durée et échelonnement des mandats des administrateurs  

La durée moyenne des mandats des administrateurs est ǎǘŀōƭŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘ. Le 

nombre de sociétés ayant mis en place un échelonnement des mandats des administrateurs est en 

baisse.  

Le code Afep-Medef précise que « la durée du mandat des administrateurs, fixée par les statuts11, ne 

doit pas excéder quatre ans de sorte que les actionnaires soient amenés à se prononcer avec une 

fréquence suffisante sur leur mandat » (§ 14.1). Par ailleurs, « l'échelonnement des mandats est 

organisé de façon à éviter un renouvellement en bloc et à favoriser un renouvellement harmonieux des 

administrateurs » (§ 14.2). 

Informations sur la durée et l'échelonnement des mandats des administrateurs 

 SBF 120 CAC 40 

 Exercice 2020 Exercice 2021 Exercice 2020 Exercice 2021 

Durée moyenne du mandat 3,7  3,72 3,6  3,63 

Sociétés dont la durée du mandat est 
inférieure ou égale à 4 ans 

99 %  98,06 % 100 %  100 % 

Sociétés ayant mis en place un 
processus d'échelonnement 

94,2 %  75,73 % 97,3 %  80 % 

Toutes les sociétés du SBF 120 ont précisé la durée des mandats de leurs administrateurs.  

Le code Afep-Medef recommande que la durée du mandat des administrateurs ne doit pas excéder 

4 ans (§ 14.1). /ƻƳƳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлнлΣ ƭŀ ǘƻǘŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ Řǳ /!/ 40 suit cette 

recommandation. 3 sociétés du SBF 120 ont choisi néanmoins ŘΩŞŎŀǊǘŜǊ ŎŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ όŎƻƴǘǊŜ м ŀǳ ŎƻǳǊǎ 

ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлнл). tƻǳǊ ƭΩǳƴŜ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎΣ ƭŀ ŘŞǾƛŀǘƛƻƴ ƴŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ǉǳΩ1 seul membre du conseil et 

ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞΦ  

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭϥŞŎƘŜƭƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŀƴŘŀǘǎΣ ƻƴ Ŏƻƴstate que pour 25 sociétés du SBF 120 dont 7 du 

CAC 40 (contre respectivement 19 et 5 en 2020), plus de la majorité des mandats des membres du 

conseil arrive à échéance en même temps. Si lΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŞŎƘŜƭƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ōƛŜƴ mentionnée 

par toutes les sociétés, dans les faits, ƭΩŞŎƘŜƭƻƴƴŜƳŜƴǘ ŜŦŦŜŎǘƛŦ ƴΩŜǎǘ pas respecté par certaines 

sociétés. Ainsi, 78 sociétés (soit 75,73 %) du SBF 120 mettent en place un échelonnement des mandats 

de leurs administrateurs dont 28 sociétés (soit 80 %) du CAC 40. Le Haut Comité suivra la mise en 

ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ recommandation en 2023. 

 

11 En droit français, la durée des fonctions des administrateurs est fixée par les statuts sans pouvoir excéder six 
ans. 
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Informations sur la répartition de la durée du mandat des administrateurs 

pour les sociétés du SBF 120 

Durée du mandat des 
administrateurs 

1 an 2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 

Nombre de sociétés 0  0  32  69  1  1 

Pourcentage de sociétés 0 % 0 % 31,07 % 66,99 % 0,97 % 0,97 % 

Informations sur la répartition de la durée du mandat des administrateurs 

pour les sociétés du CAC 40 

Durée du mandat des 
administrateurs 

1 an 2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 

Nombre de sociétés  0  0  13  22  0  0 

Pourcentage de sociétés 0 % 0 % 37,14 % 62,86 % 0 % 0 % 

3.8. Informations sur les séances du conseil 

La recommandation visant à publier le nombre de séances du conseil et les informations sur la 

participation individuelle des administrateurs à ces séances est appliquée par toutes les sociétés. 

Le code Afep-Medef indique que « ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜǎ ǎŞŀƴŎŜǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘϥŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ώΧϐ ǘŜƴǳŜǎ ŀǳ 

cours de l'exercice écoulé est indiqǳŞ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ » (§ 11.1). Par 

ailleurs, il est recommandé que les actionnaires reçoivent « toute information utile sur la participation 

individuelle des administrateurs à ces séances et réunions » (§ 11.1). 

Informations sur les séances du conseil 

 SBF 120 CAC 40 

Exercice 2020 Exercice 2021 Exercice 2020 Exercice 2021 

Sociétés indiquant le nombre de 
séances du conseil dans leur 
rapport sur le gouvernement 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

99 %  100 % 100 %  100 % 

Nombre moyen de séances lors de 
l'exercice 

10,8  9,6 11,8  9,3 

Sociétés indiquant le taux de 
participation des membres dans 
leur rapport sur le gouvernement 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

100 %  100 % 100 %  100 % 

Taux moyen de participation au 
ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

96,3 % 96,51 % 97 %  97,16 % 

Mention du taux de participation 
individuelle 

99 %  100 % 100 %  100 % 

9ƴ нлнмΣ ƻƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǳƴŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ƳƻȅŜƴ ŘŜ ǎŞŀƴŎŜǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлнлΣ ŎŜ 

qui coïncide avec la baisse des effets liés à la crise sanitaire ǎǳǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ. Ainsi, les conseils 

des sociétés du SBF 120 se sont réunis entre 4 et 24 fois. 
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Par ailleurs et contrairement au nombre moyen de séances, on note une légère augmentation du taux 

ƳƻȅŜƴ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлнлΣ ǉǳƛ ǇŜǳǘ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ ǇŀǊ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ 

laissée aux conseils de se réunir plus facilement à distance. 

3.9. Évaluation du conseil  

Toutes les sociétés ont mis en place une évaluation du conseil.  

Le code Afep-Medef prévoit que « ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ǇǊƻŎŝŘŜ Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ Ł ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ 

ŀǘǘŜƴǘŜǎ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ǉǳƛ ƭǳƛ ƻƴǘ ŘƻƴƴŞ ƳŀƴŘŀǘ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŜǊ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞΣ Ŝƴ Ǉŀǎǎŀƴǘ Ŝƴ ǊŜǾǳŜ 

périodiquement sa composition, son organisation et son fonctionnement (ce qui implique aussi une 

revue des comités du conseil) » (§ 10.1). 

Par ailleurs, le Code précise que « l'évaluation est effectuée selon les modalités suivantes : 

- une fois par an, le conseil d'administration débat de son fonctionnement ; 

- une évaluation formalisée est ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ŀƴǎ ŀǳ ƳƻƛƴǎΦ 9ƭƭŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ 

sous la direction du comité en charge de la sélection ou des nominations ou d'un administrateur 

indépendant, avec l'aide d'un consultant extérieur ; 

- les actionnaires sont informés chaque aƴƴŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ 

la réalisation des évaluations et, le cas échéant, des suites données à celles-ci » (§ 10.3). 

Évaluation du fonctionnement du conseil  

 
SBF 120 CAC 40 

Exercice 2020 Exercice 2021 Exercice 2020 Exercice 2021 

Sociétés ayant procédé à une 
évaluation du conseil : 

99 %  100 % 100 %  100 % 

- dont sous forme de point annuel à 
l'ordre du jour 

-  54,37 % -  31,43 % 

- dont sous forme d'évaluation 
formalisée 

-  82,52 % -  88,57 % 

Toutes les sociétés du SBF 120 ont mis en place cette évaluation.  

On constate que 56 sociétés du SFB 120 dont 11 du CAC 40 ont procédé à une évaluation du conseil 

ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘŜ Ǉƻƛƴǘ ŀƴƴǳŜƭ Ł ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊ Ŝǘ ур sociétés du SBF 120 dont 31 du CAC 40 ont mis en 

place une évaluation formalisée lors des 3 dernières années.  

Publication des suites données à l'évaluation du conseil 

SBF 120 CAC 40 

Exercice 2020 Exercice 2021 Exercice 2020 Exercice 2021 

92,2 %  94,17 % 97,2 %  97,14 % 

tƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ {.C мнлΣ ƭa proportion de sociétés ayant publié les conclusions de ces évaluations 

ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎǳƛǘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ est en légère 

ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘ. Pour le CAC 40, 34 sociétés ont publié ces 

informations (contre 35 en 2020ύΦ {ΩŀƎissant du SBF 120, on constate que 97 sociétés du SBF 120 

(contre 96 en 2020) ont publié ces informations. 
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Évaluation de la contribution individuelle effective des administrateurs aux travaux du conseil 
Ŝǘ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ ǇƻǳǊ нлнм 

Le code Afep-Medef ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǾƛǎŜ Ł « apprécier la contribution 

effective de chaque administrateur aux travaux du conseil » (§ 10.2). 

 SBF 120 CAC 40 

Sociétés ayant mis en place des 
entretiens individuels ou une 
évaluation de la contribution 
individuelle effective 

60,19 % 54,29 % 

- uniquement une évaluation de la 
contribution individuelle effective 

35,92 % 20 % 

- uniquement des entretiens 
individuels 

24,27 % 34,29 % 

{ƻŎƛŞǘŞǎ ŀȅŀƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 
entretiens et mesuré la contribution 
effective de chaque administrateur 

21,36 % 22,86 % 

On constate que 62 sociétés du SBF 120 dont 19 du CAC 40 ont mis en place un processus dΩentretiens 

individuels ou une évaluation de la contribution individuelle effective des administrateurs.  

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ est un point de vigilance pour le Haut Comité qui encourage les sociétés à 

ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΣ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ 

présence et la participation effective des administrateurs aux travaux du conseil. 

Le Haut Comité recommande la tenue dΩentretiens individuels et entend promouvoir cette pratique 

en 2023. 
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Les extraits ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ŘƻƴƴŜƴǘ ǳƴ ŀǇŜǊœǳ ŘŜ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ǎǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ 
sociétés appliquant la recommandation relative à la contribution effective des administrateurs et 
ayant mis en place des entretiens individuels dans le cadre de leur évaluation formalisée.  

SAFRAN 
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3.10. Réunion hors la présence des dirigeants mandataires sociaux 
exécutifs 

[Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŀƴǘ ƭŀ ǘŜƴǳŜ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴŜ réunion hors la présence des dirigeants 

mandataires sociaux exécutifs est en nette augmentation ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘ. Le Haut 

/ƻƳƛǘŞ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ǉǳŜ ŎŜǎ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜƴǘ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎΦ 

Le code Afep-Medef recommande « ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴŜ ǊŞǳƴƛƻƴ ƘƻǊǎ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

des dirigeants mandataires sociaux exécutifs » (§ 11.3). 

Sociétés indiquant avoir tenu une réunion hors la présence des dirigeants mandataires sociaux 

exécutifs 

 SBF 120 CAC 40 

 Exercice 2020 Exercice 2021 Exercice 2020 Exercice 2021 

Sociétés mentionnant la tenue 
ŘΩŀu moins une réunion hors la 
présence des dirigeants 
mandataires sociaux exécutifs 

76 % 87,38 % 86,1 % 94,29 % 

La part de sociétés indiquant avoir tenu une réunion hors la présence des dirigeants exécutifs est en 

augmentation. {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ {.C мнлΣ 90 sociétés (contre 79 sociétés en 2020) ont indiqué avoir tenu 

au moins une réunion hors la présence des dirigeants mandataires sociaux exécutifs, dont 33 sociétés 

du CAC 40 (contre 31 en 2020). 

La possibilité de tenir cette réunion est dans la plupart des cas prévue dans le règlement intérieur, 

mais les sociétés ne font pas toujours état Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ de la 

tenue effective de ce type de réunion.  

3.11. Règlement intérieur  

Toutes les ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƻƴǘ ŘƻǘŞ ƭŜǳǊ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩǳƴ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ. La quasi-totalité des sociétés y 

ƳŜƴǘƛƻƴƴŜƴǘ ƭŜǎ Ŏŀǎ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭΦ 

Le conseil doit se doter d'un règlement intérieur (§ 1.9), notamment afin d'examiner et de décider des 

opérations stratégiques (§ 1.2). 

Sociétés ayant doté leur conseil d'un règlement intérieur 

SBF 120  CAC 40  

Exercice 2020 Exercice 2021 Exercice 2020 Exercice 2021 

100 % 100 % 100 % 100 % 

Mode de publication du règlement intérieur du conseil dans les rapports sur le gouvernement 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ  

 SBF 120 CAC 40 

 Exercice 2020 Exercice 2021 Exercice 2020 Exercice 2021 

Intégralement 92,2 % 90,29 % 91,7 % 85,71 % 

Synthèse 7,8 % 9,71 % 8,3 % 14,29 % 
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Le code Afep-Medef donne la possibilité de publier le règlement intérieur « en tout ou en partie » 

(§ 2.2)Σ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŞǘǳŘƛŞŜǎΦ tŀǊƳƛ ŜƭƭŜǎΣ 93 sociétés du SBF 120 ont 

choisi de publier leur règlement intérieur en intégralité, soit 2 ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭΩŀƴƴŞŜ précédente (95 en 

2020). {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ /!/ плΣ 30 des 35 sociétés ont suivi cette recommandation (contre 33 sur 36 en 

2020). 

Contenu du règlement intérieur du conseil 

Le code Afep-Medef prévoit que le règlement intérieur doit préciser « les cas d'approbation préalable 

ŘŞǘŜǊƳƛƴŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ōǊŀƴŎƘŜǎ 

ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ η (§ 1.9). 

 

SBF 120 CAC 40 

Exercice 
2020 

Exercice 
2021 

Exercice 
2020 

Exercice 
2021 

Sociétés mentionnant dans leur règlement 
intérieur les cas d'approbation préalable du 
conseil 

98,1 % 99,03 % 100 % 97,14 % 

[Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ƭŜǎ Ŏŀǎ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ Řǳ 

conseil reste stable pour le SBF 120. Toutes les sociétés du CAC 40 appliquent cette recommandation, 

Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ qui justifie cette absence par des raisons tenant aux spécificités de la forme 

sociale choisie. 

4. Comités du conseil  

[ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƳƛǘŞǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ǊŜǎǘŜ ǎǘŀōƭŜ Ŝƴ нлнмΦ 

Comme pour les conseils, on constate une baisse du nombre des réunions. Le taux de participation 

des administrateurs ǊŜǎǘŜ ǎǘŀōƭŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлнл.  

vǳŀƴǘ Ł ƭŀ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳƛǘŞǎΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ est en hausse dans 

ƭŜǎ ŎƻƳƛǘŞǎ ŘΩŀǳŘƛǘ Ŝǘ stable dans les comités des rémunérations et dans les comités des nominations 

distincts.  Par ailleurs, la proportion de sociétés ayant un administrateur salarié au comité des 

rémunérations continue de progresser. 

4.1. Comité d'audit  

Toutes les sociétés ont mis en place ǳƴ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘΦ La proportion de sociétés ayant au moins 2/3 

ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ce comité Ŝǎǘ Ŝƴ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

précédent. 

Le code Afep-Medef indique que « ŎƘŀǉǳŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ǎŜ ŘƻǘŜ Řϥǳƴ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ Řƻƴǘ ƭŀ mission n'est pas 

ǎŞǇŀǊŀōƭŜ ŘŜ ŎŜƭƭŜ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ŀ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ƭŞƎŀƭŜ ŘΩŀǊǊşǘŜǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ 

ŀƴƴǳŜƭǎ Ŝǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ ŀƴƴǳŜƭǎ η (§ 16).  

Composition du comité 

En 2021, les comités d'audit étaient composés en moyenne de 4,2 membres dans les sociétés du 

SBF 120, contre 4,4 pour celles du CAC 40. Ces moyennes étaient respectivement de 4,2 et de 4,6 

membres en 2020. Plus précisément, le nombre de membres au sein des comités d'audit varie de 2 à 

8 individus. Ces chiffres restent stables par rapport à ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ précédent.  
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On note que toutes les sociétés du SBF 120 indiquent la composition nominative de leur comité d'audit.  

Par ailleurs, le code Afep-Medef précise que le comité d'audit « ne doit comprendre aucun dirigeant 

mandataire social exécutif » (§ 16.1). Au cours de l'exercice 2021Σ ŎƻƳƳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΣ 

toutes les sociétés du SBF 120 respectent cette recommandation.  

Proportion d'administrateurs indépendants  

Le code Afep-Medef indique que « ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ 
doit être au moins de deux tiers » (§ 16.1). 

Informations sur l'indépendance des administrateurs au sein des comités d'audit  

 

SBF 120 CAC 40 

Exercice 
2020 

Exercice 
2021 

Exercice 
2020 

Exercice 
2021 

Sociétés ayant au moins 2/3 
d'administrateurs indépendants dans leur 
ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ 

89,3 % 91,43 % 86,1 % 91,26 % 

Taux moyen d'administrateurs 
ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ 

77,5 % 77,60 % 82,1 % 81,24 % 

Le pourcentage de sociétés comptant au moins 2/3 ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭŜǳǊ 

ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƻƴǎǘŀƴǘŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴΦ 9ƴ нлнмΣ фп ǎƻŎƛŞǘŞǎ Řǳ {.C мнл ǎŀǘƛǎŦƻƴǘ Ł ŎŜǘǘŜ 

recommandation (dont 32 sociétés du CAC 40) contre respectivement 92 et 31 en 2020. 

En 2021, 9 ǎƻŎƛŞǘŞǎ Řǳ {.C мнл ƴΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ Ǉŀǎ cette recommandation, contre 11 en 2020. Quant aux 

sociétés du CAC 40, 3 sociétés ne suivent pas la recommandation, contre 5 ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΦ 

Plus de 88,89 % des sociétés concernées par cette déviation apportent une explication en 2021 contre 

80 % en 2020.  

[Ŝ Iŀǳǘ /ƻƳƛǘŞ ǎǳƛǾǊŀ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ Ŝƴ нлноΦ 

[Ŝ ǘŀǳȄ ƳƻȅŜƴ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ Ŝǎǘ ǉǳŀƴǘ Ł ƭǳƛ ǊŜǎǘŞ ǎǘŀōƭŜ 

entre les deux exercices. 

Activité du comité d'audit  

Le code Afep-Medef précise que « ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜǎ ǎŞŀƴŎŜǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŞǳƴƛƻƴǎ 

des comités du conseil tenues au cours de l'exercice écoulé est indiqué dans le rapport sur le 

ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ǉǳƛ donne également aux actionnaires toute information utile sur la 

participation individuelle des administrateurs à ces séances et réunions » (§ 11.1). 
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Informations sur les séances du comité d'audit 

 

SBF 120 CAC 40 

Exercice 
2020 

Exercice 
2021 

Exercice 
2020 

Exercice 2021 

Sociétés ayant indiqué le nombre de 
séances dans leur rapport sur le 
ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

100 % 100 % 100 % 100 % 

Nombre moyen de séances 5,85 5,62 6,30 5,60 

Sociétés ayant indiqué le taux de 
participation dans leur rapport sur le 
ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

100 % 100 % 100 % 100 % 

Taux de participation moyen aux 
ǎŞŀƴŎŜǎ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

97 % 97,30 % 98 % 97,17 % 

Mention du taux de participation 
individuel 

98,50 % 99,03 % 97,20 % 97,14 % 

/ƻƳƳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 2020, toutes les sociétés ont précisé le nombre de séances de leur comité 

ŘϥŀǳŘƛǘ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ [Ŝǎ ŎƻƳƛǘŞǎ ŘΩŀǳŘƛǘ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘŜ 

ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ǎŜ ǎƻƴǘ ǊŞǳƴƛǎ ŜƴǘǊŜ 2 et 13 fois. Comme pour les réunions du conseil, le nombre des 

ǊŞǳƴƛƻƴǎ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ ŀ ƭŞƎŝǊŜƳŜƴǘ ōŀƛǎǎŞ ŘΩǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘǊŜΣ Ǉŀǎǎŀƴǘ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜ р,85 

réunions à 5,62 réunions pour les sociétés du SBF 120 (et de 6,3 à 5,6 pour les sociétés du CAC 40). 

[Ŝ ǘŀǳȄ ƳƻȅŜƴ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŀǳȄ ǎŞŀƴŎŜǎ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ Ŝǎǘ ǊŜǎǘŞ 

stable. tŀǊƳƛ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴΣ 1 seule société ne fait pas état du taux de participation 

ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘΦ 

Compétence des membres 

La quasi-totalité des sociétés respecte la recommandation relative à la mention de la compétence 

financière ou comptable de leurs membres. Pour certaines sociétés, celle-ci manque toutefois de 

précision. 

Le code Afep-Medef précise que « les membres du comité d'audit doivent avoir une compétence 

financière ou comptable » (§ 16.1). 95,15 % des sociétés du SBF 120 (dont la totalité des sociétés du 

CAC 40) respectent cette recommandation et mentionnent la compétence financière ou comptable 

ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ En 2021, 5 sociétés 

Řǳ {.C мнл ƴŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜƴǘ Ǉŀǎ ŎŜǘǘŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƛƴŘƛǉǳŞ cette compétence. Pour 

ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘŜ ŎŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎΣ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘƛƻƴ ǇǊŞǎŜƴǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

manque de précision.  

Modalités de fonctionnement 

Le nombre de ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƛƴŘƛǉǳŀƴǘ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴƎŀƎŜments 

hors-ōƛƭŀƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀǳȄ ǊƛǎǉǳŜǎ de nature sociale et environnementale est inférieur à 

ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΦ  

Le code Afep-Medef souligne que « Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ 

interne et de gestion des ǊƛǎǉǳŜǎ ŜǘΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ ƛƴǘŜǊƴŜ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ 
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ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ ŜȄǘǊŀ-financière, le 

comité12 ŜƴǘŜƴŘ ƭŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ ƛƴǘŜǊƴŜ Ŝǘ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ » (§ 16.2).  

Il est également précisé que « le comité entend les commissaires aux comptes notamment lors des 

ǊŞǳƴƛƻƴǎ ǘǊŀƛǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ 

ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŜƴŘǊŜ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘion de leur mission et des conclusions de leurs travaux 

ώΧϐΦ Lƭ ŜƴǘŜƴŘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎΣ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎΣ ŘŜ ƭŀ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ ƛƴǘŜǊƴŜ » 

(§ 16.3). 

Le code Afep-Medef précise également que le comité peut recourir « aux services de conseils 

externes » et « solliciter des études techniques externes » (§ 15.3). 

Informations sur les auditions réalisées par le comité d'audit 

Sociétés faisant état dans leur 
rapport sur le gouvernement 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ : 

SBF 120 CAC 40 

Exercice 2020 Exercice 2021 Exercice 2020 Exercice 2021 

- ŘΩǳƴŜ ŀǳŘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ 
commissaires aux comptes 

99 % 97,09 % 100 % 100 % 

- ŘΩǳƴŜ ŀǳŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ 
financière, comptable et de la 
trésorerie 

99 % 92,23 % 100 % 100 % 

- ŘΩǳƴŜ ŀǳŘƛǘƛƻƴ Řǳ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ 
de l'audit interne et du 
contrôle des risques 

99 % 92,23 % 100 % 100 % 

- de la possibilité de recourir 
aux services de conseils 
externes 

99 % 95,15 % 100 % 97,14 % 

[Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞǎ Ŧŀƛǎŀƴǘ Şǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řǳ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ ŀǳȄ ŀǳŘƛǘƛƻƴǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ Ŝǎǘ Ŝƴ ƭŞƎŜǊ ǊŜŎǳƭ 

ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ {.C мнлΦ Lƭ ǎŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴǘ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞtés du CAC 40, hormis sur la possibilité de 

solliciter les services de conseils externes, laquelle est prévue par 34 sociétés en 2021 (contre 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ /!/ пл Ŝƴ нлнлύΦ  

Par ailleurs, le code Afep-Medef indique également que « l'examen des comptes doit être accompagné 

ŘΩǳƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŞŎǊƛǾŀƴǘ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀǳȄ ǊƛǎǉǳŜǎΣ y compris ceux de nature sociale 

et environnementale et les engagements hors-bilan significatifs de la société ainsi que les options 

comptables retenues » (§ 16.2). 

 

12 ¦ƴ ŀǳǘǊŜ ŎƻƳƛǘŞ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŎŜǘǘŜ ƳƛǎǎƛƻƴΦ 
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Information sur la présentation par la direction des engagements hors-bilan 

 

SBF 120 CAC 40 

Exercice 
2020 

Exercice 
2021 

Exercice 
2020 

Exercice 
2021 

Sociétés indiquant l'existence d'une 
présentation par la direction des 
engagements hors-bilan 

99 % 89,32 % 100 % 88,57 % 

Cette recommandation est moins appliquée Ł ƭΩŀƴƴŞŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜΦ мм ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ƴŜ Ŧƻƴǘ 

Ǉŀǎ ƳŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ƘƻǊǎ-bilan (contre 1 

ǎŜǳƭŜ Ŝƴ нлнлύ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ Řƻƴǘ п ǎƻŎƛŞǘŞǎ Řǳ /!/ пл όŀǳŎǳƴe 

en 2020). 

Information sur la présentation par la direction de l'exposition aux risques de nature sociale 

et environnementale 

 

SBF 120 CAC 40 

Exercice 
2020 

Exercice 
2021 

Exercice 
2020 

Exercice 
2021 

Sociétés indiquant l'existence d'une 
présentation de la direction sur l'exposition 
aux risques de nature sociale et 
environnementale 

95,1 % 67,96 % 100 % 74,29 % 

hƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǳƴŜ ǊŞƎǊŜǎǎƛƻƴ ƴƻǘŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎΦ tƻǳǊ 

ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлнмΣ ǎŜǳƭŜǎ 70 sociétés du SBF 120 appliquent cette recommandation (contre 98 en 2020), 

dont 26 sociétés du CAC 40 (contre toutes les sociétés du CAC 40 en 2020).  

[ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ Řǳ Iŀǳǘ /ƻƳƛǘŞ Ŝƴ 

2022 (voir 1ère partie §3.1).  

4.2. Comité des rémunérations 

Toutes les sociétés ont mis en place un comité des rémunérations. 

Le code Afep-Medef recommande aux sociétés cotées de se doter d'un comité des rémunérations 

(§ 18). 

Sociétés ayant mis en place un comité des rémunérations 

SBF 120 CAC 40 

Exercice 2020 Exercice 2021 Exercice 2020 Exercice 2021 

100 % 100 % 100 % 100 % 

Informations sur la composition du comité des rémunérations 

 

SBF 120 CAC 40 

Exercice 
2020 

Exercice 
2021 

Exercice 
2020 

Exercice 
2021 

Nombre moyen de membres 4,30 4,30 4,50 4,29 
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Le nombre de membres au sein du comité des rémunérations est resté stable, variant de 2 à 8 

membres. 

Le code Afep-Medef souligne que le comité des rémunérations « ne doit comporter aucun dirigeant 

mandataire social exécutif » (§ 18.1). Toutes les sociétés se sont conformées à cette recommandation.  

Par ailleurs, toutes les sociétés du SBF 120 qui disposent d'un comité des rémunérations en indiquent 

la composition nominative. 

Présence d'un administrateur salarié au comité des rémunérations 

La proportion de sociétés ayant un administrateur salarié au sein du comité des rémunérations est 

en nette augmentation ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘ.  

 

SBF 120 CAC 40 

Exercice 
2020 

Exercice 
2021 

Exercice 
2020 

Exercice 
2021 

Sociétés ayant un administrateur salarié au 
sein du comité en charge des rémunérations 

63,8 % 75,29 % 67,6 %  70,59 % 

Le code Afep-Medef recommande « qu'un administrateur salarié en soit membre » (§ 18.1). Cette 

recommandation s'applique aux sociétés ayant au sein de leur conseil un ou plusieurs administrateurs 

représentant les salariésΦ tƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлн1, 64 sociétés du SBF 120 (contre 53 en 2020) et 24 

sociétés du CAC 40 (contre 23 en 2020), respectent cette recommandation.  

[Ŝ Iŀǳǘ /ƻƳƛǘŞ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ (voir 1ère partie, §3.1.). 

Proportion d'administrateurs indépendants  

La proportion de sociétés ŀȅŀƴǘ ǳƴŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ Řŀƴǎ leurs comités des 

ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ Ŝǎǘ ǊŜǎǘŞŜ ǎǘŀōƭŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΦ [ŀ quasi-totalité des comités des 

rémunérations est présidée par un administrateur indépendant.  

Selon le code Afep-Medef, le comité des rémunérations doit « être composé majoritairement 

d'administrateurs indépendants » et « le président du comité soit indépendant » (§ 18.1). 

Informations sur l'indépendance des administrateurs au sein des comités des rémunérations 

 
SBF 120 CAC 40 

Exercice 2020 Exercice 2021 Exercice 2020 Exercice 2021 

Sociétés ayant une majorité 
d'administrateurs indépendants 
dans leur comité 

86,40 %  87,38 % 94,40 %  94,29 % 

Taux moyen d'administrateurs 
indépendants au sein du comité 

76,30 %  77,04 % 81,20 %  80,70 % 

Sociétés dont le comité des 
rémunérations est présidé par un 
administrateur indépendant 

95,10 %  98,06 % 97,20 %  100 % 

[ŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ǉǳƛ ǊŜǎǇŜŎǘŜƴǘ ƭŀ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŘŜǎ membres 

Řǳ ŎƻƳƛǘŞ Ŝǎǘ ǊŜǎǘŞŜ ǎǘŀōƭŜ ŜƴǘǊŜ нлнл Ŝǘ нлнмΦ hƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǉǳŜΣ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлн1, 2 sociétés du 

/!/ пл ƴŜ ǎŀǘƛǎŦƻƴǘ Ǉŀǎ Ł ƭŀ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ όŎƻƳƳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нл20). Quant aux sociétés du 

SBF 120, 13 ƴŜ ƭΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ Ǉŀǎ (contre 14 en 2020). Néanmoins, on note que sur ces 13 sociétés, 10 

(Řƻƴǘ м ǎƻŎƛŞǘŞ Řǳ /!/ плύΣ ƻƴǘ ǳƴŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ǎǘǊƛŎǘŜƳŜƴǘ ŞƎŀƭŜ Ł 
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50 %, très légèrement inférieure à la majorité recommandée par le Code. Par ailleurs, 12 des 13 

sociétés ont désigné un administrateur indépendant à la tête de leur comité, dont toutes les sociétés 

du CAC 40. 

Enfin, 2 sociétés du SBF 120 hors CAC 40 (contre 5 en 2020), ne se conforment pas à la recommandation 

consistant à nommer un président indépendant. 

Activité du comité des rémunérations  

¢ƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ǇǳōƭƛŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŎƻƳƛǘŞǎ ŘŜǎ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ. 1 

ǎƻŎƛŞǘŞ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇǳōƭƛŞ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜǎ 

rémunérations.  

Le code Afep-Medef recommande « ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řϥǳƴ 

ŜȄǇƻǎŞ ǎǳǊ ƭϥŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻƳƛǘŞǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜrcice écoulé » (§ 15.2). 

Par ailleurs, il est recommandé que les actionnaires reçoivent « toute information utile sur la 

participation individuelle des administrateurs » (§ 11.1). 

Informations sur l'activité du comité des rémunérations 

 
SBF 120  CAC 40  

Exercice 2020 Exercice 2021 Exercice 2020 Exercice 2021 

Nombre moyen de séances pour 
les sociétés ayant indiqué cette 
information dans leur rapport sur 
ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

5,50  4,87 5,40  5,20 

Sociétés ayant indiqué dans leur 
rapport sur le gouvernement 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ le taux de 
participation des membres aux 
séances du comité  

100 %  100 % 100 %  100 % 

Taux de participation moyen aux 
séances du comité au cours de 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

98,50 %  98,24 % 97,60 % 98,10 % 

Mention du taux de participation 
individuelle 

98,10 %  99,03 % 97,20 % 97,14 % 

La tendance générale constatée pour les réunions du conseil et des autres comités spécialisés, se 

poursuit avec une diminution du nombre des réunions des comités des rémunérations. Les comités 

des rémunérations du SBF 120 se sont réunis en moyenne 4,87 fois (contre 5,50 fois en 2020). Dans le 

même temps, le taux de participation moyen aux séances du comité a légèrement diminué pour les 

sociétés du SBF 120, mais a augmenté pour les sociétés du CAC 40.  

vǳŀƴǘ Ł ƭŀ ƳŜƴǘƛƻƴ Řǳ ǘŀǳȄ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜΣ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ƭŞƎŝǊŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ 

des sociétés du SBF 120. Une société du CAC 40 a toutefois omis de préciser cette information dans 

ǎƻƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ нлнмΦ 

Possibilité pour le comité de solliciter des études techniques externes 

Le code Afep-Medef prévoit la possibilité pour les comités du conseil et notamment le comité en 

charge des rémunérations de pouvoir « solliciter des études techniques externes » (§ 15.3). 
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hƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлнм, le nombre de sociétés qui indique la possibilité pour leurs 

comités de solliciter des études techniques externes a diminué : 91 sociétés du SBF 120 (contre 101 en 

2020) indiquent cette possibilité, dont 33 sociétés du CAC 40 (contre 36 en 2020).  

4.3. Comité des nominations  

Le comité des nominations distinct du comité des rémunérations est mis en place par environ 1/3 des 

sociétés du SBF 120.  

Le code Afep-Medef indique que « chaque conseil constitue-t-il en son sein un comité des nominations 

des administrateurs et dirigeants mandataires sociaux, qui peut être ou non distinct du comité des 

rémunérations » (§ 17). 

Sociétés indiquant l'existence d'un comité des nominations 

 SBF 120 CAC 40  

Exercice 2020 Exercice 2021 Exercice 2020 Exercice 2021 

Sociétés indiquant l'existence d'un 
comité des nominations 

100 %  99,03 % 100 % 100 % 

- dont sociétés ayant un comité 
des nominations distinct du 
comité des rémunérations 

35,9 %  33,01 % 55,6 %  45,71 % 

¢ƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ όŘƻƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ Řǳ /!/ плύ, sauf 1, indiquent 

ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜǎ ƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴǎΣ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ ŘƛǎǘƛƴŎǘ ƻǳ ƴƻƴ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜǎ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎΦ La 

société qui fait exception donne une explication tenant aux spécificités de la forme sociale choisie. 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлн1, 34 des 103 sociétés du SBF 120 (contre 37 en 2020ύ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴ 

comité des nominations distinct du comité des rémunérations, tout comme 16 des 35 sociétés du CAC 

40 (contre 20 en 2020). 

Composition du comité des nominations distinct 

Toutes les sociétés du SBF 120 qui ont un comité des nominations distinct indiquent le nombre et la 

ƭƛǎǘŜ ƴƻƳƛƴŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ŎŜ ŎƻƳƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 9ƴ 

2021, les comités des nominations se composent en moyenne de 4,32 membres pour les 34 sociétés 

concernées du SBF 120, et de 4,31 membres pour les 16 sociétés concernées du CAC 40 (contre 

respectivement 4,19 et 4,15 membres pour l'exercice 2020).  

Par ailleurs, le nombre de membres au sein des comités des nominations est resté stable par rapport 

Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘ, variant de 3 à 7 individus ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴΦ 

Informations sur l'indépendance des administrateurs au sein des comités des nominations 

distincts des comités des rémunérations 

 
SBF 120  CAC 40  

Exercice 2020 Exercice 2021 Exercice 2020 Exercice 2021 

Sociétés ayant une majorité 
d'administrateurs indépendants 
dans leur comité 

78,4 %  76,47 % 80 %  75 % 

Taux moyen d'administrateurs 
indépendants au sein du comité 

69 %  67 % 71 %  71,77 % 
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Le code Afep-Medef recommande que le comité des nominations soit composé « majoritairement 

d'administrateurs indépendants » (§ 17.1). En 2021, le nombre de sociétés ne se conformant pas à la 

ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ Řǳ /ƻŘŜ Ŝǎǘ ǊŜǎǘŞ ƛƴŎƘŀƴƎŞ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΦ ¢ƻǳǘ ŎƻƳƳŜ Ŝƴ нлнлΣ 

parmi les sociétés ayant mis en place un comité des nominations distinct, 8 sociétés du SBF 120 (dont 

п ǎƻŎƛŞǘŞǎ Řǳ /!/ плύ ƴŜ ǎΩȅ ŎƻƴŦƻǊƳŜƴǘ ǇŀǎΦ  

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ у ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎΣ Ŝǘ ŎƻƳƳŜ Ŝƴ нлнлΣ р ƻƴǘ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ǎǘǊƛŎǘŜƳŜƴǘ 

égal à 50 %. 

Informations sur l'activité des comités des nominations distincts des comités des rémunérations 

 
SBF 120  CAC 40  

Exercice 2020 Exercice 2021 Exercice 2020 Exercice 2021 

Nombre moyen de séances pour 
les sociétés ayant indiqué cette 
information dans leur rapport sur 
ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

5,22  5,09 5  4,38 

Sociétés ayant indiqué dans leur 
rapport sur le gouvernement 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ le taux de 
participation aux séances du 
comité 

100 %  100 % 100 %  100 % 

Taux de participation moyen aux 
séances du comité au cours de 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

98,6 %  99,84 % 98,6 %  99,81 % 

Mention du taux de participation 
individuelle 

97,3 %  100 % 95 %  100 % 

/ƻƳƳŜ Ŝƴ нлнлΣ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŞǘǳŘƛŞŜǎ ƻƴǘ ǇǳōƭƛŞ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ des 

nominations Ŝǘ ƛƴŘƛǉǳŞ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ǎŞŀƴŎŜǎ Řǳ ŎƻƳƛǘŞΦ {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ taux de 

participation moyen aux séances du comité, on observe une légère augmentation par rapport à 

ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΦ 

Désormais, ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ Ŧƻƴǘ ƳŜƴǘƛƻƴ Řǳ ǘŀǳȄ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜ ŘŜǎ 

membres aux réunions du comité (contre 97,3 % pour le SBF 120 et 95 % pour le CAC 40 en 2020). 

Tout comme les réunions du conseil, le nombre moyen de séances est en légère baisse, passant de 

5,22 réunions en 2020 à 5,09 pour le SBF 120 et de 5 à 4,38 pour le CAC 40. 

Participation du dirigeant mandataire social exécutif  

Le code Afep-Medef indique que « le dirigeant mandataire social exécutif13 est associé aux travaux du 

comité des nominations » (§ 17.3).  

76,47 % des sociétés du SBF 120 et 74,29 % des sociétés du CAC 40 indiquent que le dirigeant 

mandataire social exécutif a été associé aux travaux du comité des nominations au cours de l'exercice 

 

13  /ŜǘǘŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳȄ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ-directeur général, directeur général dans les sociétés à 
ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ŀǳ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ ŘƛǊŜŎǘƻƛǊŜΣ ŀǳ ŘƛǊŜŎǘŜǳr général unique dans les sociétés à directoire 
et conseil de surveillance, aux gérants dans les sociétés en commandite par actions. 
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нлнмΦ /Ŝǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ƻƴǘ ŘƛƳƛƴǳŞ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΣ puisque 78 sociétés du SBF 120 

(contre 97 en 2020) dont 26 sociétés du CAC 40 (contre 34 en 2020) suivent cette recommandation.  

Plan de succession des dirigeants mandataires sociaux  

Le code Afep-Medef recommande que « le comité des nominations (ou un comité ad hoc) établit un 

plan de succession des dirigeants mandataires sociaux. Il s'agit là de l'une des tâches principales du 

comité, bien qu'elle puisse être, le cas échéant, confiée par le conseil à un comité ad hoc. Le président 

peut faire partie ou être associé aux travaux du comité pour l'exécution de cette mission » (§ 17.2.2). 

{ƻŎƛŞǘŞǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ƻǳ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǎǳŎŎŜǎǎƛƻƴ 

des dirigeants mandataires sociaux 

 SBF 120 CAC 40 

 
 

Exercice 
2020 

Exercice 
2021 

Exercice 
2020 

Exercice 
2021 

Sociétés mentionnant la mise en place ou le 
suivi du plan de succession 94,2 %  96,08 % 97,2 %  94,29 % 

5ŀƴǎ ǎŜǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ƭŜ Iŀǳǘ /ƻƳƛǘŞ ŀǾŀƛǘ ǇƻǊǘŞ ǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ 

plans de succession, en rappelant notamment ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ǊŜǾşǘŜƴǘΦ [Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞǎ 

ƳŜƴǘƛƻƴƴŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ƻǳ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǎǳŎŎŜǎǎƛƻƴ Ŝǎǘ Ŝƴ ƭŞƎŝǊŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ 

des sociétés du SBF 120. En revanche, il est en baisse pour les sociétés du CAC 40. 

98 sociétés du SBF 120 (contre 97 en 2020) et 33 sociétés du CAC 40 (contre 35 en 2020) déclarent 

avoir adopté cette recommandation.  

¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ǎŜ ŎƻƴǘŜƴǘŜƴǘ ŘŜ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ǉǳŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ŎƻƳƛǘŞǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ 

la mise en place et du suivi du plan de successionΦ [Ŝ Iŀǳǘ /ƻƳƛǘŞ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ǉǳΩƛƭ Řƻƛǘ şǘǊŜ Ŧŀƛǘ état de 

ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ŎƻƳƛǘŞΦ 

Sélection des futurs administrateurs  

LΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩune procédure destinée à la sélection des futurs administrateurs est mise en place 

par environ 1/3 des sociétés du SBF 120. 

Le code Afep-Medef recommande que le comité en charge des nominations « organise une procédure 

destinée à sélectionner les futurs administrateurs indépendants et réalise ses propres études sur les 

candidats potentiels avant toute démarche auprès de ces derniers » (§ 17.2.1). 

5ŜǇǳƛǎ ƳŀǊǎ нлннΣ ƭŜ ƎǳƛŘŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘƻƴƴŜ ǳƴ ŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 

recommandation faite par le Haut Comité. Il invite les sociétés à communiquer sur le processus de 

sélection des futurs administrateurs en le décrivant dans le règlement intérieur et en rendant compte 

ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ŘŜ ǎƻƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǇǊŀǘƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ  

tƻǳǊ ƭŀ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ŀƴƴŞŜ ŎƻƴǎŞŎǳǘƛǾŜΣ ƭŜ Iŀǳǘ /ƻƳƛǘŞ ŀ ǎƻǳƘŀƛǘŞ ŞǾŀƭǳŜǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 

recommandation. 89 sociétés du SBF120 indiquent avoir suivi un processus de sélection des futurs 

administrateurs. 

Seules 14 sociétés du SBF 120, dont 2 sociétés du CAC 40, ne mentionnent pas le processus suivi pour 

la sélection de leurs administrateurs. Parmi ces sociétés, plusieurs ont prévu une procédure de 

sélection dans les missions du comité des nominations, sans que celle-ci ne soit explicitée dans le 

ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƻǳ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊΦ Les sociétés concernées devraient 

communiquer sur ce point. 
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Les extraits ci-dessous reprennent les explications données dans les rapports sur le gouvernement 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ des sociétés qui ont mis en place une procédure particulière pour la sélection des 
futurs administrateurs. 

KORIAN 
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ICADE 

 

  

5. Diversité 

La proportion de femmes au sein des Conseils et des autres instances dirigeantes ne cesse de 
progresser. 

LΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ ǇǊŞŎƻƴƛǎŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƳƛȄƛǘŞ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ 
instances dirigeantes Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ƴƻǘŀōƭŜ. 

5.1. Proportion de femmes au sein des Conseils 

La quasi-ǘƻǘŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ǊŜǎǇŜŎǘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ƭŞƎŀƭŜ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǳƴ ǎŜǳƛƭ ŘŜ пл҈ ŘŜ 

femmes au sein du Conseil. 

Pour mémoire, en avance sur la loi n° 2011-103 du нт ƧŀƴǾƛŜǊ нлмм ŘƛǘŜ άƭƻƛ /ƻǇŞ-½ƛƳƳŜǊƳŀƴƴέΣ ƭŜ 

code Afep-aŜŘŜŦ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀƛǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ǎŀ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘŜ ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмсΣ ǉǳϥŁ ƭΩƛǎǎǳŜ des assemblées 

ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ нлмсΣ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǎƻƛǘ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ пл % de femmes. Cette 

recommandation a été supprimée lors de la révision de novembre 2016 à la suite de ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ 

cette règle dans la loi précitée, qui a fixé à 2017 l'échéance pour que les sociétés se conforment à cette 

obligation14. 

[Ŝ Iŀǳǘ /ƻƳƛǘŞ ŀ ǎƻǳƘŀƛǘŞ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎΣ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ 

thématiques de diversité dans la composition du Conseil et des progrès constatés depuis quelques 

années.  

 

14  " ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ŎƻƳǇƻǎŞǎ ŀǳ Ǉƭǳǎ ŘŜ Ƙǳƛǘ ƳŜƳōǊŜǎΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭΩŞŎŀǊǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜǎ 
administrateurs de chaque sexe ne peut être supérieur à deux. 
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Sociétés respectant le seuil de 40 % de femmes préconisé pour la composition des Conseils 

(hors administrateurs représentant les salariés)  

SBF 120 CAC 40 

Assemblée 2021 Assemblée 2022 Assemblée 2021 Assemblée 2022 

99 % 96,12 % 100 % 100 % 

Proportion de femmes au sein des CƻƴǎŜƛƭǎ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜǎ assemblées générales annuelles 

(hors administrateurs représentant les salariés) 

SBF 120 CAC 40 

Assemblée 2021 Assemblée 2022 Assemblée 2021 Assemblée 2022 

46,1 % 46,91 % 46,7 % 47,02 % 

La quasi-totalité des sociétés respectent le seuil de 40%, dont la totalité du CAC 40. Seules 4 sociétés 
Řǳ {.C мнл ƴΩŀǘǘŜƛƎƴŜƴǘ Ǉŀǎ ce seuil, dont 2 sociétés ayant des Conseils de moins de 8 administrateurs. 

PƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлнмΣ 48 sociétés du SBF 120 ont atteint ou dépassent les 50 % de femmes 
administrateurs. 5 sociétés atteignent ou dépassent les 60 % de femmes, dont 1 faisant partie du CAC 
40. 

5.2. Les objectifs liés à la diversité au sein du Conseil et de ses 
comités 

La quasi-totalité des sociétés fait mention dΩobjectifs liés à la diversité au sein du Conseil et des 

ŎƻƳƛǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 

Le code Afep-aŜŘŜŦ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŜ Ł ŎƘŀǉǳŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ ζ ǎǳǊ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ǎƻǳƘŀƛǘŀōƭŜ ŘŜ ǎŀ 

ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ ŎƻƳƛǘŞǎ ǉǳΩƛƭ Ŏonstitue en son sein, notamment en termes de diversité 

(représentation des femmes et des hommes, nationalités, âge, qualifications et expériences 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎΧύΦ Lƭ ǊŜƴŘ ǇǳōƭƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǳƴŜ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ 

de la poƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŀǇǇƭƛǉǳŞŜ ŀǳȄ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ 

ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΣ ŘŜ ǎŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ƻōǘŜƴǳǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ 

ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŞŎƻǳƭŞ » (§ 6.2). 

Sociétés mentionnant les objectifs liés à la diversité au sein du Conseil et de ses comités 

Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

 

SBF 120 CAC 40 

Exercice 
2020 

Exercice 
2021 

Exercice 
2020 

Exercice 
2021 

Sociétés mentionnant les objectifs liés à la 
diversité au sein du conseil et de ses 

comités dans le rapport sur le 

ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

99 % 97,09 % 100 % 97,14 % 

3 sociétés du SBF 120 ne respectent pas cette recommandation dont 1 société du CAC 40 (comme en 

2020). 
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5.3. La proportion de femmes au sein des comités exécutifs 

La proportion de femmes au sein des comités exécutifs est en légère augmentation à lΩƛǎǎǳŜ des 

assemblées générales qui se sont tenues en 2022. 

Depuis la révision du code Afep-aŜŘŜŦ Ŝƴ Ƨǳƛƴ нлмуΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞ ǉǳŜ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ǎΩŀǎǎǳǊŜ ζ que 

ƭŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŜȄŞŎǳǘƛŦǎ ƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƴƻƴ-discrimination et 

de diversité notamment en matière de représentation équilibrée des femmes et des hommes au sein 

des instances dirigeantes » (§ 1.7). 

Proportion de femmes au sein des comités exécutifs / comités de direction 

 

SBF 120 CAC 40 

A la date de 
ƭΩ!D нлнм 

A la date de 
ƭΩ!D нлнн 

! ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ƭΩ!D 
2021 

A la date de 
ƭΩ!D нлнн 

Proportion moyenne de 
ŦŜƳƳŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀƴŎŜ 
dirigeante  

25,5 %  27,41 % 23,6 %  26,08 % 

Détail de la proportion de femmes au sein des comités exécutifs ou comités de direction 

  SBF 120 CAC 40 

  " ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ƭΩ!D нлнн " ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ƭΩ!D нлнн 

  Nombre En % Nombre En % 

Proportion de femmes 

0 %-10 % 7 6,80 % 2 5,71 % 

10 %-20 % 21 20,39 % 9 25,71 % 

20 %-30 % 29 28,16 % 9 25,71 % 

30 %-40 % 29 28,16 % 12 34,29 % 

40 %-50 % 13 12,62 % 3 8,57 % 

50 % et plus 4 3,88 % 0 0,00 % 

La proportion de femmes continue de progresser au sein des comités exécutifs ou comités de direction. 

Pour une composition moyenne de 11,68 personnes (contre 11,90 en 2021) au sein des comités 

exécutifs ou comités de direction des sociétés du SBF 120, on compte 3,27 femmes (contre 3 en 2021). 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ /!/ плΣ ƻƴ ŎƻƳǇǘŜ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ 13,49 personnes (contre 13,53 en 2021) et 3,63 femmes 

(contre 3,22 en 2021).  

Sur les 5 ǎƻŎƛŞǘŞǎ Řǳ {.C мнл ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ƴƻƳƳŞ ŘŜ ŦŜƳƳŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀƴŎŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜΣ н ǎƻŎƛŞǘŞǎ 

font partie du CAC 40 (contre 4 en 2021 et 23 en 2017). 

!Ŧƛƴ ŘΩŀŎŎŞƭŞǊŜǊ ƭŀ ŦŞƳƛƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘŜǎΣ ƭŜ code Afep-Medef avait été modifié en 

ƧŀƴǾƛŜǊ нлнлΦ [ŀ ƳƛȄƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘŜǎ ŀ ŞǘŞ ǇƭŀŎŞŜ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ Řǳ 

CƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ Ŝǘ ǳƴ ŎƘŀǇƛǘǊŜ Ŝǎǘ ŘŞŘƛŞ Ł ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƳƛȄƛǘŞ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ 

instances dirigeantes. 

Le Code recommande ainsi que : « Sur proposition de la direction générale, le conseil détermine des 

objectifs de mixité au sein des instances dirigeantes. La direction générale présente au conseil les 

ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎΣ ŀǾŜŎ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ ŘŜ ǘŜƳǇǎ Řŀƴǎ ƭŜǉǳŜƭ ŎŜǎ 

actions seront menées. La direction générale informe annuellement le conseil des résultats obtenus. 
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[Ŝ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞŎǊƛǘΣ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƳƛȄƛǘŞ ŀǇǇƭƛǉǳŞŜ ŀǳȄ 

instances dirigeŀƴǘŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΣ ƭŜǳǊǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƭŜǎ 

ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ƻōǘŜƴǳǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŞŎƻǳƭŞΣ Ŝƴ ƛƴŎƭǳŀƴǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ƭŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ 

ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ƴΩŀǳǊŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŀǘǘŜƛƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊƛǎŜǎ pour y remédier » (§ 7.1 et 7.2). 

Le Haut Comité constate une évolution notable sur ce point entre les deux exercices. 97 sociétés du 

SBF 120, soit 94,17 % des sociétés de l'échantillon, ont mis en place des objectifs de mixité (contre 90,2 

% en 2020). Seules 6 ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƴΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŀ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴΣ aucune ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ƴΩŀ atteint la 

parité au sein de ses instances dirigeantes.  

LŜ Iŀǳǘ /ƻƳƛǘŞ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŀ ǎƻƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŀpplication par les sociétés des recommandations 
du Code en ce domaine. 
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Les extraits ci-après reprennent les explications de sociétés concernant la politique de mixité des 
instances dirigeantes.  

ACCOR 
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GECINA 

 

  




























































